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        Vendres, le 13 avril 2021 
 
 
 
 
 
 
Objet : Ouverture de l’enquête publique relative au projet de 1ère modification du Plan 
Local d’Urbanisme de la Commune de Vendres 

 
 

ARRETE MUNICIPAL N° 21/171 
 
 
Le Maire de la Commune de VENDRES, 
 
- VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
- VU l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 ; 
 
- VU le décret d’application n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 ; 
 
- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.153-36, L.153-37, L.153-39,  
  L.153-40 ; 
 
- VU le Code de l’Environnement, notamment les articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-1  
  à R.123-7 ;  
 
- VU le plan local d’urbanisme de la commune de Vendres approuvé le 6 mars 2020 ; 
 
- VU l’arrêté municipal n° 21/054 du 8 février 2021 prescrivant la 1ère modification du PLU  
 annulant et remplaçant celui du 14 octobre 2020 ; 
 
- VU le projet de modification du PLU notifié aux personnes publiques associées  
  conformément à l’article L.153-40 du Code de l’Urbanisme ; 
 
- VU la demande d’examen au cas par cas dont la MRAE a accusé réception en date du  
  8 mars 2021 ;  
 
- VU la décision du Président du Tribunal Administratif n°E210000103/34 en date du  
  11/01/2021 relative à la désignation du commissaire enquêteur en charge de l’enquête  
  publique ; 
 
VU les pièces du dossier du projet de modification du PLU à soumettre à l’enquête publique ; 
 
Monsieur le Maire précise que l’ouverture et l’organisation de l’enquête publique se sont 
faites après concertation avec le commissaire enquêteur.  
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A R R E T E 
 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’ENQUETE 
 
L’enquête publique porte sur la 1ère modification du PLU de la commune de Vendres ayant 
pour objet de prendre en compte certaines remarques émises dans le cadre du contrôle de 
légalité sur le PLU approuvé en mars 2020 et :   

 De favoriser le réinvestissement des terrains de tennis existants au profit de 
l’habitat ;  

 De rectifier des erreurs matérielles constatées sur le plan de zonage du PLU ; 
 De mettre à jour la liste des emplacements réservés du PLU ;  
 De modifier la délimitation de la zone UA1 du PLU ; 
 De réduire la zone urbaine au profit de la zone agricole ;  
 De toiletter l’ensemble du règlement écrit du PLU ;  
 De modifier certains principes d’aménagement prévus dans les OAP du PLU. 

 
ARTICLE 2 : DATE ET DUREE DE L’ENQUETE 

 
L’enquête publique se déroulera du 10 mai 2021 au 11 juin 2021 inclus, soit un total de 33 
jours. La clôture de l’enquête se fera le vendredi 11 juin à 17h. 

 
 

ARTICLE 3 : DECISION POUVANT ETRE ADOPTEE AU TERME DE L’ENQUETE  
 

A l’issue de l’enquête publique, le conseil municipal délibèrera pour approuver le projet de 
modification du PLU, éventuellement modifié pour tenir compte des avis des personnes 
publiques associées joints au dossier, des observations du public et des conclusions motivées 
du commissaire enquêteur. 
 

 
ARTICLE 4 : COMMISSAIRE ENQUETEUR  

 
Par décision n°E210000103/34 en date du 11/01/2021, le Tribunal Administratif de 
Montpellier a désigné Monsieur Jean Luc BRIAL, Ingénieur, en qualité de commissaire 
enquêteur.  
 
 
ARTICLE 5 : CONSULTATION DU DOSSIER 

 
Pendant toute la durée de l’enquête, un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et 
paraphé, l’ensemble des pièces du dossier visées par le commissaire enquêteur, comprenant 
notamment l’avis de l’autorité environnementale consultée ainsi que ceux des autorités 
associées ou consultées sera mis à la disposition du public en Mairie aux jours et heures 
habituels d’ouverture soit en Mairie de Vendres aux jours et heures habituels d’ouverture de 
la Mairie du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 18h. 
Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations, propositions 
sur le registre ouvert à cet effet.  
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Le dossier d’enquête publique sera également disponible durant l’enquête publique sur le site 
internet de la commune à l’adresse suivante : https://www.vendres.com/ rubrique urbanisme.  
 
Les observations, proposition et contre-propositions pourront également être déposées par 
courrier électronique envoyé à l’adresse ci-après : urbanisme@vendres.com 
 
En outre, toute personne peut sur demande et à ses frais obtenir communication du dossier 
d’enquête publique auprès de la commune dès la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête 
publique. 
 
La consultation du dossier en Mairie se fera dans le respect des gestes barrières et des mesures 
sanitaires. 
 
 
ARTICLE 6 : PERMANENCE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public en Mairie pour recevoir les 
observations écrites ou orales aux jours et heures suivants :  
 

 Le lundi 10 mai 2021 de 9h à 12h 
 Le jeudi 27 mai 2021 de 9h à12h 
 Le vendredi 11 juin 2021 de 14h à 17h 

 
Au regard du contexte sanitaire et afin de faciliter le respect des gestes barrières, il est demandé 
de prendre rendez-vous auprès du secrétariat de la Mairie de Vendres afin de convenir d’un 
horaire de rencontre avec le commissaire enquêteur.  

En dehors des permanences prévues, le commissaire enquêteur pourra également recevoir sur 
rendez-vous toute personne qui en fera la demande dûment motivée. 

 
ARTICLE 7 : CONSULTATION DU RAPPORT ET DES CONCLUSIONS DU 
COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 
A l'expiration du délai d'enquête, soit le 11 juin 2021 à 17h, le registre d’enquête sera clos et 
signé par le commissaire enquêteur.  
 
Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera, 
dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui communiquera les 
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.  
 
Le Maire disposera ensuite d'un délai de quinze jours pour produire ses observations 
éventuelles.  
 
Enfin, suite à ces dernières, le commissaire enquêteur devra établir son rapport et ses 
conclusions motivées dans un document séparé dans le délai de 30 jours à l’issue de l’enquête 
publique. Le rapport conforme aux dispositions des articles L.123-15 et R123-19 du Code de 
l’Environnement relatera le déroulement de l’enquête et examinera les observations et  
contre-propositions recueillies. Les conclusions et avis motivés seront consignés dans un 
document séparé avec les annexes précisant s’ils sont favorables, favorables sous réserves ou 
défavorables au projet. 
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Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition 
du public en Mairie pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête.  
 
Une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur sera adressée par 
Monsieur le Maire à Monsieur le Préfet de l’Hérault.  
 
Une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur seront déposés 
en Mairie de Vendres et sur le site internet de la commune pour y être tenue à la disposition 
du public pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 
 
ARTICLE 8 : PERSONNE RESPONSABLE DU PROJET 
Toute information complémentaire pourra être demandée auprès de l’autorité responsable du 
projet en la personne de Monsieur le Maire : 

 Par courrier postal à l’adresse suivante : 1 Place du Quatorze Juillet, 
34350 VENDRES 

 Par téléphone au : 04 67 32 60 50 
  

De même les observations pourront être adressées à l’attention du commissaire enquêteur, 
domicilié en Mairie :  
 

 Par voie postale à l’adresse de la Mairie  
 Par courrier électronique : urbanisme@vendres.com  

 
 
ARTICLE 9 : PUBLICITE DE L’ENQUETE 
 
Un avis au public faisant connaitre l’ouverture de l’enquête sera publié en caractères 
apparents quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers 
jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département.  
 
En outre, cet avis sera publié par voie d’affichage en Mairie aux lieux habituels et sur le site 
internet de la Mairie quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la 
durée de celle-ci.   
 

Fait à Vendres, le 13 avril 2021 
 

Affiché le …………………………………… 
 

Le Maire, 
 



 

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 
COMMUNE DE VENDRES 

 

 
Le commissaire enquêteur :  
 

Monsieur  Jean Luc BRIAL, Ingénieur, a été désigné par le Tribunal Administratif de Montpellier en qualité de 
commissaire enquêteur. 

 
Durée de l’enquête publique et modalités de mise à disposition du dossier : 
 
Les pièces du dossier d’enquête, ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le 
commissaire enquêteur, seront tenus à la disposition du public en Mairie de Vendres pendant la durée de 
l’enquête du 10 mai au 11 juin 2021 inclus aux jours et horaires d’ouverture de la Mairie du lundi au 
vendredi de 9h à 12h et de 14h à 18h.  
 
Monsieur Jean Luc BRIAL tiendra ses permanences à la Mairie aux dates et heures suivantes : 
 

 Le lundi 10 mai 2021 de 9h à 12h 
 Le jeudi 27 mai 2021 de 9h à12h 
 Le vendredi 11 juin 2021 de 14h à 17h 

 
Au regard du contexte sanitaire et afin de faciliter le respect des gestes barrières, il est demandé de prendre 
rendez-vous auprès du secrétariat de la Mairie de Vendres (tél : 04.67.32.60.50) afin de convenir d’un horaire de 
rencontre avec le commissaire enquêteur.  

 
Consultation du dossier :  
 
Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations, propositions et contre-
propositions, sur le registre ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au commissaire enquêteur à 
la Mairie de Vendres, ou par courrier électronique à l’adresse suivante : urbanisme@vendres.com 
 
Le dossier d’enquête publique sera également disponible sur le site internet de la commune à l’adresse 
suivante : https://www.vendres.com/ rubrique urbanisme. 
 
Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées auprès de Monsieur Jean Pierre PEREZ, 
Maire de Vendres. 
 
La consultation du dossier en Mairie se fera dans le respect des gestes barrières et des mesures sanitaires. 
 
Issue de l’enquête 
 
A l’issue de l’enquête, une copie du rapport, des conclusions et avis motivés du commissaire enquêteur sera 
déposée en Mairie de Vendres et à la Préfecture pour y être tenue à la disposition du public pendant un an à 
compter de la date de clôture de l’enquête.  
Une copie du rapport, des conclusions et avis motivés sera également adressée au Président du Tribunal 
Administratif et consultable sur le site internet de la commune à l’adresse suivante : 
https://www.vendres.com/ rubrique urbanisme. 
 

Le Maire 

Portant sur la 1ère Modification du PLU de Vendres 
 















ANNONCES OFFICIELLES
HABILITE A PUBLIER PAR ARRETE PREFECTORAL

HERAULT : cdelepine@lamarseillaise.fr - Tél. 04 91 57 75 39

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 
Commune de Vendres 

Portant sur la 1ère Modification du PLU de Vendres 
 
Le commissaire enquêteur : 
Monsieur Jean-Luc BRIAL, Ingénieur, a été désigné par le Tribunal 
Administratif de Montpellier en qualité de commissaire enquêteur. 
Durée de l’enquête publique et modalités de mise à disposition 
du dossier : 
Les pièces du dossier d’enquête, ainsi qu’un registre d’enquête à 
feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, 
seront tenus à la disposition du public en Mairie de Vendres pendant 
la durée de l’enquête du 10 mai 2021 au 11 juin 2021 inclus aux jours 
et horaires d’ouverture de la Mairie du lundi au vendredi de 9h à 12h 
et de 14h à 18h. 
Monsieur Jean-Luc BRIAL tiendra ses permanences à la Mairie aux 
dates et heures suivantes : 
• Le lundi 10 mai 2021 de 9h à 12h 
• Le jeudi 27 mai 2021 de 9h à12h 
• Le vendredi 11 juin 2021 de 14h à 17h 
Au regard du contexte sanitaire et afin de faciliter le respect des ges-
tes barrières, il est demandé de prendre rendez-vous auprès du 
secrétariat de la Mairie de Vendres (tél : 04.67.32.60.50) afin de con-
venir d’un horaire de rencontre avec le commissaire enquêteur. 
Consultation du dossier : 
Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses 
observations, propositions et contrepropositions, sur le registre 
ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au commissai-
re enquêteur à la Mairie de Vendres, ou par courrier électronique à 
l’adresse suivante : urbanisme@vendres.com 
Le dossier d’enquête publique sera également disponible sur le site 
internet de la commune à l’adresse suivante :  
https://www.vendres.com/ rubrique urbanisme. 
Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées 
auprès de Monsieur Jean-Pierre PEREZ, Maire de Vendres. 
La consultation du dossier en Mairie se fera dans le respect des ges-
tes barrières et des mesures sanitaires. 
Issue de l’enquête : 
A l’issue de l’enquête, une copie du rapport, des conclusions et avis 
motivés du commissaire enquêteur sera déposée en Mairie de 
Vendres et à la Préfecture pour y être tenue à la disposition du public 
pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 
Une copie du rapport, des conclusions et avis motivés sera égale-
ment adressée au Président du Tribunal Administratif et consultable 
sur le site internet de la commune à l’adresse suivante : 
https://www.vendres.com/ rubrique urbanisme. 

Le Maire 
N°202100332

AAVIS D’APPEL PUBLIC 
A CONCURRENCE 

 
Département de publication : 
34 Herault 
Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : 
Synd. Mixte Eaux Vallée de l’Hérault, 2, route de Boyne, 34120 
CAZOULS D’HERAULT, 0467252829 
Objet du marché : 
Réhabilitation des réseaux communaux d’USCLAS D’HERAULT 
Type d’avis : 
Avis d’appel public à concurrence 
Type de procédure : 
Procédure adaptée 
Catégorie : 
Travaux 
Support(s) de parution : 
http://smevh.e-marchespublics.com 
Date et heure limite de dépôts : 
Offre : 14/05/2021 à 12 h 00 

N°202100352

AVIS D’APPEL PUBLIC 
A CONCURRENCE 

 
Département de publication : 
34 Herault 
Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : 
Synd. Mixte Eaux Vallée de l’Hérault, 2, route de Boyne, 34120 
CAZOULS D’HERAULT, 0467252829 
Objet du marché : 
Réhabilitation du réseau communal de PUILACHER 
Type d’avis : 
Avis d’appel public à concurrence 
Type de procédure : 
Procédure adaptée 
Catégorie : 
Travaux 
Support(s) de parution : 
http://smevh.e-marchespublics.com 
Date et heure limite de dépôts : 
Offre : 14/05/2021 à 12 h 00 

N°202100353

AVIS D’APPEL PUBLIC 
A CONCURRENCE 

 
Département de publication : 
34 Herault 
Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : 
Synd. Mixte Eaux Vallée de l’Hérault, 2, route de Boyne, 34120 
CAZOULS D’HERAULT, 0467252829 
Objet du marché : 
Réhabilitation du réseau communal de CAMPAGNAN 
Type d’avis : 
Avis d’appel public à concurrence 
Type de procédure : 
Procédure adaptée 
Catégorie : 
Travaux 
Support(s) de parution : 
http://smevh.e-marchespublics.com 
Date et heure limite de dépôts : 
Offre : 14/05/2021 à 12 h 00 

N°202100361

Prescription de la première modification 
du Plan Local d’Urbanisme 
de PALAVAS LES FLOTS 

 
Par arrêté n° 43/2021 en date du 12 avril 2021, le Maire de Palavas 
les Flots a prescrit la première modification du Plan Local d’Urbanis-
me. Cette modification porte sur les objectifs suivants : ajuster les 
règles des secteurs UDd et UB, créer deux nouveaux emplacements 
réservés, clarifier l’application de la règle de hauteur dans l’ensemble 
du tissu urbanisé, corriger une erreur matérielle du règlement et amé-
liorer le nuancier conseil.  
Cet arrêté est affiché et peut être consulté durant un mois en mairie 
de Palavas-Les-Flots, Hôtel de Ville - 16 Boulevard Joffre – 34250 
Palavas les Flots, aux jours et heures habituels d’ouverture : du lundi 
au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, et sur le site inter-
net de la ville www.palavaslesflots.com, rubrique «Urbanisme. 

Le Maire, 
Christian JEANJEAN 

N°202100388

AVIS D’APPEL PUBLIC 
A LA CONCURRENCE 

 
Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : Société 
d’Equipement de la Région Montpelliéraine 
Correspondant : Mme France CAELEN, Etoile Richter 45 place 
Ernest Granier, 34960 Montpellier cedex 02, adresse internet du 
profil acheteur :  
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/index.jsp  
Objet du marché : Travaux dans la résidence G. Apollinaire de 
cellules commerciales Place Johan Cruyff, de toilettes pour les 
forains du marché hebdomadaire et dans la résidence Les Jasmins 
vitrines pour cellules commerciales rue Paul Rimbaud - quartier 
Petit Bard à Montpellier  
Type de marché de travaux : exécution  
Prestations divisées en lots : oui .  
Critères d’attribution : Offre économiquement la plus avantageu-
se appréciée en fonction des critères énoncés ci dessous avec 
leur pondération :  
• Valeur technique (60 %)  
• Prix des prestations (40 %)  
Type de procédure : Procédure adaptée  
Date limite de réception des offres : 10 mai 2021 à 12 h 00  
Numéro de référence attribué par le pouvoir adjudicateur / 
l’entité adjudicatrice : 1800-tx commerces  
Date d’envoi du présent avis à la publication : 20 avril 2021 
 Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obte-
nus : adresse internet :  
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLI 
D=CSL_2021_lOerdkBnwd 
Nature et désignation des lots :  
Lot(s) 1 Lot 1 -démolition - gros-œuvre Travaux de démolition - 
gros œuvre. Démolition des murs et vitrines existantes, création de 
trémies d’escalier, réalisation de murs de façade 
 Lot(s) 2 Lot 2 - cloisons - menuiseries intérieures - faux plafonds 
Cloisonnement, menuiseries intérieures - faux plafonds  
Lot(s) 3 Lot 3 - menuiseries extérieures - vitrages Menuiseries 
extérieures, vitrages  
Lot(s) 4 Lot 4 - serrurerie Serrurerie  
Lot(s) 5 Lot 5 - plomberie sanitaires Plomberie, sanitaires  
Lot(s) 6 Lot 6 - courants forts, courants faibles Electricité, courants 
forts et courants faibles  
Lot(s) 7 Lot 7 - carrelage, faïences Carrelage, faïences  
Lot(s) 8 Lot 8 - peinture Peinture 

N°202100391

Maison médicale de garde : 09.66.95.55.17. 
SOS Médecin : 04.67.72.22.15. 
Pharmacies de garde :  
de 20h à 8h, 3237 
Gendarmerie : 04.99.53.55.00. 
Samu : 15 ou 112 
Hôpital : 04.67.33.67.33. 
SOS ostéopathie : 08.20.82.10.65. 
Centre antipoison 
Marseille : 04.91.75.25.25. 
Toulouse : 05.61.49.33.33. 
Police : 206, rue Comté de Melgueil : 17 ou 
04.99.13.50.00. (Hôtel de Police). 
Gendarmerie : 04.67.54.61.11. 
 

Mairie : 1, place Geoges-Frêche. Tél. : 04.67.34.70.00. 
Office du tourisme : 30, allée Jean de Lattrede 
Tassigny. Ouvert du lundi au dimanche de 5h30 à 23h.  
Tél. : 04.67.60.60.60. 
Préfecture : 34, place des Martyrs de la Résistance. 
Tél. : 04.67.61.61.61. 
Archives municipales : Accès au 287, rue Poséidon 
(niveau 3B). Ouverture : lundi de 10h à 17h, mardi, 
jeudi et vendredi  de 10h à 12h, mercredi de 10h  
à 17h. Accès par la médiathèque centrale Emile-Zola, 
218, bd  de l’aéroport, (3e étage) 
Centre communal d’action sociale : 125, place 
Thermidor Tél. : 04.99.52.77.00. 
CPAM de l’Hérault : 29 cours Gambetta. Tél. : 
01.84.90.36.46. 
 

Aéroport Montpellier Méditerranée : 
0825.83.00.03. 
Gare SNCF : place Auguste-Gibert.Tél. : 
0892.35.35.35. 
Espace Mobilité TaM Maguelone : 27, rue de 
Maguelone. Tél. : 04.67.22.87.87. 
Espace Mobilité TaM Jules-Ferry : 6, rue Jules-
Ferry.  Tél. : 04.67.22.87.87. 
Courriers du Midi : 9, rue de l’Abrivado. Tél. : 
04.67.06.03.67. 
 

Pompiers : 18 
Samu : 15 
Police Secours : 17 
Commissariat : quai de Bosc. Tél. : 04.67.46.80.22. 
Fourrière et objets trouvés : 04.99.04.77.17. 
Centre hospitalier : bd Camille-Blanc.  
Tél. : 04.67.46.57.57. 
Pompes funèbres municipales : bd Camille-Blanc. 
Tél. : 04.67.51.87.10. (24h/24 et 7j/7). 
Solidarité urgence sétoise : 35, rue Pierre-Sémard. 
Tél. : 04.67.46.08.92. 
Accueil social, santé, hébergement d’urgence : 
115, numéro vert départemental 24h/24h.  
Appel gratuit. 
Centre communal d’action sociale : 8, rue Gabriel-
Péri Tél. : 04.67.51.65.00. 
Enfance Maltraitée : 119 
Allô maltraitance 
des personnes âgées : 04.67.04.28.50. 
 

Mairie : rue Paul-Valéry. 
Tél. : 04.99.04.70.00. 
Bourse du Travail : 16, rue Jean-Jaurès.  
Tél. : 04.67.74.77.04. 
Pôle emploi : 220, avenue Maréchal-Juin. 
Tél. : 04.67.46.88.70. 
Office du tourisme : 
60, Grand Rue Mario-Roustan 
Tél. : 04.99.04.71.71. Ouvert du lundi au samedi de 
9h30 à 12h30 et de 14h à 17h30, dimanche et jours 
fériés  de 10h à 12h et de 14h à 17h.
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 Enquête publique Commune de Vendres 
 1ère Modification du PLU 

Département de l’Hérault 
Commune de VENDRES 

 
 

Enquête Publique 
Suivant arrêté municipal n° 21/171 du 13 avril 2021 

 
Ouverture de l’enquête 

du 10 mai au 11 juin 2021 
 
 

Enquête Publique relative 
à la 1ère modification du 
Plan local d’urbanisme 

de la commune de VENDRES 
 
 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 
 

Code de l’environnement – art R 123-18 
 
 

 
 
 

Remis le 15 juin 2021 
Délai de réponse 30 juin 2021 

 
Le Commissaire enquêteur 

Jean-Luc BRIAL 

  



2 
 Enquête publique Commune de Vendres 
 1ère Modification du PLU 

Préambule 
 
L’enquête publique relative à la modification n°1 du PLU de la commune de Vendres 
s’est achevée le 11 juin 2021 à 17h. 
 
1. Recensement des dépositions du public 
 
7 dépositions ont été effectuées dans le registre de l’enquête. 
7 courriers ont été enregistrés par le commissaire enquêteur et joints au registre. 
2 entretiens n’ont pas donné lieu à des dépositions écrites dans le registre. 
 
 
2. Thèmes des observations du public 
 

2.1 Demande de classement en zone constructible 
 
2.2 Réduction de la zone urbaine 
 
2.3 Construction en limite de propriété 
 
2.4 Rectification des erreurs matérielles sur le plan de zonage 
 
2.5 Toilettage du règlement en zone UA 
 
2.6 Zonage et règlement de la zone NT 
 
2.7 Délimitation de la zone UA1 

2.8 Modification de l’OAP n°3 et création d’un emplacement réservé n°11                                                                                                                

2.9 Prise de renseignements 

 
 
3. Thèmes des observations du commissaire enquêteur 
 
Pour sa part, le commissaire enquêteur souhaite aborder le thème relatif à la création 
d’un emplacement réservé zone des Vignes Grandes. 
 
 
4. Synthèse des observations du public et du commissaire enquêteur 
 
Les questions suivantes regroupent par thème les observations du public et celles du 
commissaire enquêteur. 
 
 
 

4.1 Demande de classement en zone constructible 
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M. David Camats est venu à la permanence du 10 mai 2021 afin d’inscrire une 
requête sur le registre et de déposer en complément un courrier et des documents. 
Le commissaire enquêteur a enregistré l’ensemble de ces pièces et les a intégrées 
dans le registre d’enquête. 
M. David Camats est venu une deuxième fois à la permanence du 11 juin 2021 pour 
déposer un courrier complémentaire que le commissaire enquêteur a également 
enregistré et intégré dans le registre d’enquête. 
M. David Camats, propriétaire des parcelles AN 132 et AN 495, demande d’inclure  
ces deux parcelles actuellement situées en zone agricole, dans la zone constructible 
de la commune. 
Il précise que M. le Maire de Vendres a donné le 14/08/2020, après l’approbation du 
PLU, l’autorisation de construire dans cette zone deux villas sur les parcelles AN 45, 
AN 739 et AN 738 qui jouxtent les siennes. 
Dans son courrier du 11 juin 2021, M. David Camats ajoute que les parcelles sur 
lesquelles sont érigées les deux maisons sont restées en zone agricole, constituant 
de son point de vue une infraction au code de l’urbanisme. 
 
Le commissaire enquêteur a présenté à M. David Camats les différents points qui 
constituent l’objet de la 1ère modification du PLU actuellement soumise à l’enquête 
publique, et a précisé à M. David Camats que sa requête ne rentrait pas dans cet 
objet. 
Le Commissaire enquêteur l’a néanmoins invité à inscrire sa requête dans le registre 
en vue de la transmettre à M. le Maire. 
A la consultation du plan de zonage, le commissaire enquêteur a signalé à M. David 
Camats que la majeure partie de ses deux parcelles se trouve dans la zone de bruit 
de la route départementale D64 et est soumise à l’amendement Dupont. 
Enfin, à la demande de M. David Camats de consulter l’avis de la DDTM sur la 1ère 
Modification du PLU, le commissaire enquêteur a indiqué que la Mairie n’a pas reçu 
cet avis au début de l’enquête, et que celui-ci sera inclus dans le dossier d’enquête 
et consultable dès sa réception. 
 
Question 1 : 
 
Bien que la requête ne rentre pas dans l’objet de la présente enquête publique, 
pouvez-vous apporter une réponse à M. David Camats ? 
Dans quelles conditions ont été attribués les deux permis de construire dont 
M. David Camats fait état sur des parcelles voisines ? 
Pourquoi les parcelles en question demeurent-elles classées en zone 
agricole ? 
 

  4.2  Réduction de la zone urbaine  

Mme Stéphanie Gary est venue à la permanence du 27 mai 2021 afin d’inscrire sur 
le registre une demande d’éclaircissement sur la parcelle n° AP 278 voisine de son 
habitation. 

« Est-ce que la parcelle (partie Sud) est divisible ? Le chemin prévu est-il 
modifiable ? Peut-il être changé de place, c'est-à-dire sur la partie zone agricole ? 
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Nous souhaitons que ce chemin ne soit pas modifié. Nous souhaitons aussi que 
cette parcelle ne soit pas divisible afin de ne pas avoir une surdensité de logements 
à proximité. » 

Question 2 : 

De la discussion, il ressort que Mme Stéphanie Gary ne conteste pas le point 6 
du dossier de 1ère modification du PLU, à savoir, la réduction de la zone 
urbaine par le  reclassement d’une partie de la parcelle n° AP 278 en zone 
agricole du PLU. 

Toutefois, la Mairie peut-elle apporter des réponses aux questions que pose 
Mme Stéphanie Gary, sur le permis d’aménager qui a été autorisé en 2018 pour 
un lotissement de deux lots sur cette parcelle n° AP 278. 

 

  4.3  Construction en limite de propriété  

M. Jean-Philippe Decamps, demeurant au 6 chemin de Fontvieille, est venu à la 
permanence du 27 mai 2021 pour inscrire une question sur le registre. 

Il a indiqué qu’il représentait aussi M. Frédéric Jourdan, son beau frère et voisin qui 
demeure au 4 chemin de Fontvieille. 

« Je m’interroge sur la construction à venir en limite de ma propriété et de celle de 
mon voisin. Au vu du PLU, un recul de 3m est obligatoire.» 

Le commissaire enquêteur a précisé à M. Jean-Philippe Decamps que sa requête ne 
rentrait pas dans l’objet de l’enquête portant sur la 1ère modification du PLU. 

Question 3 : 

Bien que cette interrogation ne concerne pas l’objet de l’enquête, la Mairie 
peut-elle apporter à MM. Jean-Philippe Decamps et Frédéric Jourdan des 
éclaircissements sur le point soulevé ? 

 

  4.4  Rectification des erreurs matérielles sur le plan de zonage  

Mme Catherine Bonhomme, propriétaire des parcelles cadastrées AM 396 et AM 401 
et représentant la SCI LE REFUGE, propriétaire de la parcelle AM 397, est venue à 
la permanence du 27 mai 2021 et a joint au registre une note faisant état de ses 
observations. 

Le commissaire enquêteur a enregistré cette note et l’a intégrée au registre. 

« Observation 1- Nous notons la rectification de l’erreur matérielle sur le plan de 
zonage qui avait classé les parcelles AM 396 et AM 401 en zone A alors qu’il y a lieu 
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que celles-ci soient classées en zone UB, tant compte tenu de leur situation en hyper 
centre du village qu’au vu du dossier d’enquête publique d’élaboration du PLU sur 
lequel nous n’avions émis aucune objection. 

Nous regrettons toutefois que, s’agissant d’une erreur matérielle, la municipalité n’ait 
pas mis en œuvre, comme elle aurait dû, la procédure de révision simplifiée aux fins 
de rectification du PLU au titre de l’article L 153-45  du Code de l’Urbanisme, nous 
faisant ainsi supporter les aléas d’une procédure de modification générale du PLU 
sans garantie de protection de nos droits. 

Selon le résultat de l’enquête publique, et en cas de recours, nous ferons valoir nos 
droits en tant qu’administrés lésés par une erreur matérielle préjudiciable. » 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

Mme Catherine Bonhomme a pris acte de la rectification de l’erreur matérielle 
et du reclassement de ses parcelles en zone UB du PLU. (Point 3 du dossier 
d’enquête). Elle regrette que la municipalité n’ait pas utilisé une procédure de 
modification simplifiée. 

En conséquence, pas de question particulière. 

 

  4.5  Toilettage du règlement  en zone UA  

« Observation 2- Mme Catherine Bonhomme, représentant la SCI Le REFUGE, 
propriétaire de la parcelle cadastrée AM 397. Nous déplorons avec regret le retrait de 
la possibilité de procéder à des opérations pouvant consister en des démolitions et 
reconstructions de bâtiments en zone UA, compte tenu que cela s’avère souvent plus 
favorable et moins onéreux. 

Quid des bâtiments très vétustes dont les propriétaires n’auront pas les moyens de 
procéder à leur réhabilitation ? Nous demandons purement et simplement le retrait 
de la mention d’interdiction de démolir. » 

Question 4 : 

Le toilettage du règlement de la zone UA a-t-il réellement pour conséquence le 
retrait de la possibilité de procéder à des opérations de démolition- 
reconstruction de bâtiments en zone UA ? Quelle est la réponse de la Mairie à 
l’observation formulée par Mme Catherine Bonhomme ? 

 

  4.6  Zonage et règlement de la zone NT  

M. Daniel Coumelongue, exploitant le Camping de la Plage et du Bord de Mer à 
Vendres-Plage et Président de l’Association des Campings Aménagés de Vendres 
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(ACAV), est venu à la permanence du 27 mai 2021 pour déposer deux  lettres 
concernant la non prise en compte des contraintes imposées aux campings (une 
lettre en nom propre et une lettre en tant que Président de  l’ACAV). 

Le commissaire enquêteur a enregistré ces deux courriers et les a intégrés dans le 
registre d’enquête. 

Le commissaire enquêteur  a noté que trois courriers sur le même thème, adressés à 
M. le Maire de Vendres, avaient déjà été reçus en Mairie avant le début de 
l’enquête : de Homair Campings-Village le 23 avril 2021, du Camping de la plage et 
du bord de mer le 5 mai 2021, et de l’Association ACAV le 5 mai 2021. 

M. Daniel Coumelongue a présenté au commissaire enquêteur l’importance 
économique des 15 campings de la partie littorale de la commune. Il a indiqué que le 
zonage et le règlement de la zone NT du PLU, tel qu’il a été approuvé selon 
délibération en date du 6 mars 2020 est extrêmement contraignant pour le 
fonctionnement des terrains de camping regroupés sur le littoral. Il ne tient pas 
compte pour partie des campings du caractère déjà urbanisé de la zone et comporte 
des contraintes de fonctionnement qui ne sont pas justifiées, ni par le PPR, ni par le 
Code de l’Urbanisme et empêche toute évolution des aménagements existants. 

M. Daniel Coumelongue a informé le commissaire enquêteur que l’ACAV a déposé 
un recours en annulation contre la délibération approuvant le PLU, la procédure étant 
toujours pendante devant le Tribunal Administratif de Montpellier.  Il a déploré que la 
1ère modification du PLU, objet de la présente enquête publique, n’ait pas pris en 
compte leurs demandes. Par ailleurs, il a constaté que le courrier de contrôle de 
légalité qui est à l’origine de cette modification n’est pas joint au dossier. 

Le commissaire enquêteur a confirmé à M. Daniel Coumelongue qu’en effet la partie 
littorale n’est pas concernée par cette 1ère modification du PLU. 

Il a indiqué toutefois que les deux courriers déposés ce jour feront l’objet d’un 
questionnement à la Mairie dans le procès verbal de synthèse qui sera communiqué 
à la Mairie après la clôture de l’enquête. 

Question 5 : 

Bien que ces demandes ne concernent pas l’objet de la présente enquête 
publique, quels éléments de réponse peut apporter la Mairie à M. Daniel 
Coumelongue et à l’Association des Campings Aménagés de Vendres ? 

 

  4.7  Modification de la délimitation de la zone UA1 

Mme Parachini, propriétaire de la parcelle cadastrée n° AM 282, est venue à la 
permanence du 11 juin 2021 pour s’assurer que dans cette 1ère modification du PLU 
sa parcelle est classée en zone UA1, ce qui lui permettra de concrétiser son projet 
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d’ouverture d’une agence immobilière. Elle n’a pas souhaité faire d’inscription au 
registre. 

Le commissaire enquêteur, en se référant au point 7 de la notice explicative du 
dossier d’enquête, a confirmé à Mme Parachini que c’est bien le cas. 

Commentaire du commissaire enquêteur : pas de question particulière 

 

  4.8  Modification de l’OAP n°3 et création d’un emplacement réservé 
n°11 

Mme Chantal Frutos et Mme Michelle Pérez, qui sont sœurs et propriétaires indivis 
de la parcelle cadastrée Section AP n°134, lieu dit « La Forestière », sont venues à 
la permanence du 11 juin 2021, accompagnées du mari de Mme Frutos et du fils de 
Mme Pérez, pour inscrire une contestation sur le registre d’enquête et déposer un 
courrier détaillant la situation, accompagné de la copie d’une demande de certificat 
d’urbanisme opérationnel déposée le  7 juin 2021. 

Le commissaire enquêteur a enregistré ce courrier ainsi que le document de 
demande de certificat d’urbanisme, et les a joints au registre de l’enquête. 

L’inscription faite au registre est ainsi libellée : 

« Mmes Frutos Chantal et Pérez Michelle, propriétaires de la parcelle AP n°134, lieu 
dit « La forestière », se sont présentées devant le commissaire enquêteur pour 
contester le changement de destination de cette parcelle, doublé d’un emplacement 
réservé. Nous remettons ce jour un courrier détaillant la situation.                                            
PS : Nous avons un sous-seing privé avec le Groupe Rambier par ailleurs, et avons 
déposé un CU opérationnel le 7 juin 2021. » 

Le courrier détaillant la situation est inséré ci-dessous : 
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Question 6 : 

La contestation de Mmes Chantal Frutos et Michelle Pérez concerne deux 
points de la 1ère modification du PLU, objet de l’enquête, à savoir le point 4, 
modification des OAP (OAP n°3 en l’occurrence), et le point 5, mise à jour des 
emplacements réservés (ajout de l’emplacement réservé n°11) 

Comment la Mairie envisage-t-elle de prendre en compte cette contestation ? 

La Mairie confirme-t-elle avoir enregistré un dépôt de demande de Certificat 
d’Urbanisme opérationnel datée du 7 juin 2021 de Mmes Chantal Frutos et 
Michelle Pérez, concernant un projet de lotissement sur cette parcelle  AP134 ? 

 

  4.9  Prise de renseignements 

Mme Jeanne Lichtlé est venue à la permanence du 11 juin 2021 pour savoir si sa 
parcelle cadastrée ZC 4, située en zone A, était concernée par la modification du 
PLU. Le commissaire enquêteur a demandé au service urbanisme d’éditer un relevé 
cadastral qui est joint au registre. Après consultation de ce relevé et du plan de 
zonage, le commissaire enquêteur a répondu à Mme Jeanne Lichtlé que sa parcelle 
n’est pas concernée par l’objet de l’enquête. 

Mme Béatrice Perthuis, habitant dans la zone UCL de Vendres Plage, est venue à la 
permanence du 11 juin 2021 pour savoir si elle était concernée par la modification du 
PLU. Le commissaire enquêteur a indiqué à Mme Béatrice Perthuis que cette 1ère 
modification du PLU ne concerne pas la zone littorale. 

Commentaire du commissaire enquêteur : pas de question particulière 

  

  4.10  Création d’un emplacement réservé zone des Vignes Grandes 

Ce point est abordé par le commissaire enquêteur suite à son analyse de la synthèse 
des avis des PPA et des éléments de réponse apportés par la Mairie aux réserves 
des PPA. Le commissaire enquêteur a noté qu’un point de désaccord demeure entre 
la Mairie et la DDTM, représentant de l’Etat, concernant la demande de la DDTM de 
retirer de la zone UE2 deux extensions au nord-ouest et au sud-est de la zone 
artisanale des Vignes Grandes, et par voie de conséquence, la demande de 
supprimer l’emplacement réservé n°12 que la Mairie souhaite créer sur l’extension 
sud-est. 

Antérieurement dans le cadre du contrôle de légalité du PLU approuvé, le Préfet 
avait déjà demandé, en application de la loi Littoral, de supprimer ces extensions 
jugées non conformes avec les dispositions de l’article L121-8 du Code de 
l’urbanisme, au motif que la zone artisanale dite « Les Vignes Grandes » est située 
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en discontinuité du village de Vendres. Or, la Mairie estime qu’il ne s’agit pas 
d’extensions et souhaite maintenir ces zones dans l’emprise des Vignes Grandes, de 
même que l’emplacement réservé n°12. 

Le commissaire enquêteur fait part de ses interrogations sur ce désaccord persistant. 
Aussi, après avoir consulté la DDTM pour obtenir des compléments d’information, le 
commissaire enquêteur souhaite également des éléments complémentaires de la 
part de la Mairie. 

Question 7 : 

Quels sont les propriétaires, les superficies et l’historique récent des parcelles 
concernées, à savoir AP 0682, AP 0596, AP 0647 situées au nord-ouest, et AP 
0696, AP 0697 situées au sud-est de la zone des Vignes Grandes ? 

La Mairie a-elle délivré des certificats d’urbanisme ou des autorisations 
d’urbanisme (permis d’aménager ou permis de construire) sur ces parcelles 
dans les trois dernières années. Si oui, lesquels ? 

 

Le 15 juin 2021, le présent procès-verbal de synthèse est remis à Mme Isabelle 
Paget, Directrice Générale des Services de la Mairie de Vendres, représentant le 
Maître d’ouvrage. 

 
 

Le Commissaire enquêteur 
Jean-Luc BRIAL 
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Montpellier le 2 juillet 2021 
1 • 

Jean-Luc  Brial 

115, rue du jeu de boules 

34000 Montpellier 

VEEN1YR.ES 
5 01.. 202\  

M•  le
 Malre 

_1iee 

Monsieur le Maire 

Mairie de Vendres 

1, Place du 14 Juillet 

34350 Vendres 

~ ~3rba 
M• 

0 Gomp-

 

tft 
U  Autres 

e • 

Monsieur le Maire, 

Conformément à l'article R 123-19 du code de l'environnement, je vous prie de bien vouloir 

trouver ci-joint : 

- L'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête ; 

- Le registre d'enquête et les pièces annexées ; 

- Le rapport, les conclusions motivées et l'avis du commissaire enquêteur ; 

- Les annexes au rapport. 

• 
Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, mes 

salutations distinguées. 

y 
Le commissaire enquêteur, 

Jean-Luc leial 

1 • 
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Rapport du Commissaire enquêteur 

Chapitre 1. Examen du dossier et des avis réglementaires 

1.1 La commune de Vendres 

Vendres est une commune qui se situe au sud-est du département de l'Hérault. Elle 
est limitrophe du département de l'Aude. Elle se situe à 78 kilomètres de Montpellier 
et à 13 Kilomètres de Béziers. Elle s'étend sur 3775 hectares et accueille 2712 
habitants (INSEE 2018). 
La commune se caractérise par la présence de quatre entités urbaines : le centre-
bourg Vendres -village, la zone littorale Vendres-plage, la zone économique Via 
Europa  et la zone artisanale des Vignes Grandes. 
Les paysages sont marqués par de multiples identités : vignes, étang et littoral. 
Le territoire communal appartient à la Communauté de Communes La Domitienne 
composée de huit communes membres qui font partie du  SCOT  du Biterrois. 

1.2 L'objet de l'enquête 

L'objet de l'enquête est de procéder à la 1èfe  modification du Plan Local d'Urbanisme. 
La commune de Vendres est dotée d'un PLU, approuvé par délibération du conseil 
municipal, en date du 6 mars 2020. Suite à l'approbation du document, le Préfet, 
dans le cadre du contrôle de légalité, a émis des observations qui ont nécessité une 
procédure d'adaptation du PLU. 

1.2.1. Un premier arrêté de prescription. 

Par arrêté municipal en date du 14 octobre 2020, la procédure de 1ère  modification du 
PLU a été lancée afin de poursuivre les objectifs ci-après énoncés : 

- Identifier de façon plus précise les coupures d'urbanisation ; 
- Modifier le règlement écrit du PLU des zones du centre historique ; 
- Modifier les conditions d'ouverture des zones à urbaniser à long terme ; 
- Créer un emplacement réservé au sein de la zone des Vignes Grandes afin de 
créer une raquette de retournement ; 
- Ajouter un recul de 20 mètres par rapport à l'axe d'écoulement des cours d'eau 
prévu par le PPRI sur le plan de zonage ; 
- Modifier le règlement des zones AU concernant la gestion de la ressource en eau 
- Modifier la liste des servitudes d'utilité publique et identifier les zones de 
présomption de prescriptions archéologiques sur le plan de zonage ; 
- Prendre en compte le nouveau périmètre du PAEN approuvé en mars 2020. 

Au-delà de la prise en compte des remarques émises dans le cadre du contrôle de 
légalité, il s'agira également à travers la procédure de modification de 

- Adapter les pièces du PLU nécessaires à l'accueil d'un projet d'habitat sur les 
terrains de tennis existants ; 
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- Modifier les règles d'implantation des piscines en zone Ub et Uc ainsi que les règles 
d'implantation par rapport aux voies et emprises publiques au sein de la zone Ub ; 
-Rectifier les erreurs matérielles constatées sur le plan de zonage ; 
- Modifier certains principes d'aménagement prévus dans les  OAP  n°3, 4 et 5. 

1.2.2. Un arrêté annulant et remplaçant le précédent. 

Toutefois, dans le cadre du contrôle de légalité des actes administratifs pris par les 
communes, la DDTM par courrier du 25 novembre 2020 a indiqué que l'extension 
des coupures d'urbanisation, bien que salutaire, ne pouvait être engagée au travers 
d'une procédure de modification. 

En conséquence, cet objectif initialement poursuivi a été supprimé à travers un arrêté 
municipal du 8 février 2021, lequel est venu annuler et remplacer celui du 14 octobre 
2020. La procédure de modification du PLU poursuit désormais les objectifs ci-
après : 

Au regard de la prise en compte des observations émises dans le cadre du courrier 
du contrôle de légalité, il s'agira de : 

-Modifier le règlement écrit du PLU des zones du centre historique ; 
- Modifier les conditions d'ouverture des zones à urbaniser à long terme ; 
-Créer un emplacement réservé au sein de la zone des Vignes Grandes afin de 
créer une raquette de retournement ; 
-Justifier les obligations en matière de débroussaillement ; 
- Ajouter un recul de 20 mètres par rapport à l'axe d'écoulement des cours d'eau 
prévu par le PPRI sur le plan de zonage ; 
- Modifier le règlement des zones AU concernant la gestion de la ressource en eau ; 
- Modifier la liste des servitudes d'utilité publique et identifier les zones de 
présomption de prescriptions archéologiques sur le plan de zonage complémentaire ; 
-Prendre en compte le nouveau périmètre du PAEN approuvé en mars 2020 ; 

Au-delà de ça, à travers la présente procédure, il s'agira de : 

- Favoriser  le  réinvestissement  des terrains de tennis  existants  au profit de  l'habitat ; 
-  Rectifier des  erreurs matérielles constatées sur  le plan de  zonage  du  PLU ; 
-  Modifier la  délimitation  de la zone  UA1  par le  rattachement d'une parcelle 
actuellement située  en zone  UB  du  PLU ; 
- Mettre à jour  la  liste  des emplacements  réservés  du  PLU ; 
- Réduire  la zone  urbaine  au profit de la zone  agricole ; 
- Toiletter l'ensemble  du  règlement écrit  du  PLU ; 
-Modifier  certains principes d'aménagement prévus dans les  OAP du  PLU. 

1.3 Cadre réglementaire 

La procédure de modification de PLU est encadrée par : 
- les articles  L  153-36 à  L  153-44 du code de l'urbanisme, qui définissent la nécessité 
de l'enquête publique et la sollicitation des personnes publiques associées. 
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- les articles R 153-20 à R 153-22 du même code, lesquels précisent les conditions 
d'exercice de la publicité relative à ladite procédure ainsi que par l'article R 104-28. 
- les articles  L  123-1 à  L  123-19 et R 123-1 à R 123-7 du code de l'environnement 
qui exposent les modalités de l'enquête publique. 
Ainsi que par : 
- l'arrêté municipal  n°  20/441 du 14 octobre 2020 prescrivant la l ève  modification du 
Plan Local d'Urbanisme de Vendres. 
- l'arrêté municipal  n°  21/054 du 8 février 2021, remplaçant et annulant l'arrêté  n° 
20/441 du 14 octobre 2020 prescrivant la 1ère  modification du Plan Local 
d'Urbanisme de Vendres 
- la décision  n°  E20000103 / 34 du Vice-Président du Tribunal Administratif de 
Montpellier portant désignation du Commissaire enquêteur. 
- l'arrêté municipal  n°  21/171 du 13 avril 2021 portant organisation d'une enquête 
publique pour la l é' modification du PLU de Vendres. 
- la décision référencée en date du 3 mai 2021de la MRAE portant dispense 
d'évaluation environnementale de la 1ère modification du PLU de la commune de 
Vendres. 

Au titre de l'article L153-36 du Code de l'Urbanisme, la procédure de modification de 
droit commun peut être utilisée sous réserve que la modification envisagée 

- ne porte pas atteinte aux orientations du Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables PADD ; 

- ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

- ne comporte pas de risques graves de nuisance. 

Au regard des objectifs poursuivis d'adaptation du PLU, la procédure de modification 
de droit commun est la procédure qu'il convient de mobiliser. 

1.4 Nature et caractéristiques du projet 

1.4.1 Prise en compte des remarques issues du contrôle de légalité suite 
à l'approbation du PLU 

1.4.1.1 Modifications du règlement écrit des zones du centre 
historique 

A travers la présente adaptation, il s'agira de modifier le règlement des zones UA1 
et UA2 sur les points suivants : 

- déplacer l'alinéa relatif aux  re  jointements à la suite de celui concernant les 
modénatures et avant celui des gardes corps ; 
- supprimer les photographies illustrant les différents types d'appareillage de pierre ; 
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- modifier le règlement des articles UA1 et UA2 au regard des prescriptions liées à la 
servitude AC1 aux abords des remparts du Château dans la mesure où cette 
possibilité reste limitée à l'avis conforme de l'ABF. 

1.4.1.2 Modifications des conditions d'ouverture des zones à 
urbaniser 

Dans le PLU approuvé, des zones dénommées 2AU sont prévues pour le 
développement à long terme. 
Il s'agira d'introduire les modifications ci-après, en conditionnant l'ouverture des 
zones 2AU à: 

- la continuité des constructions avec celle du village de Vendres conformément à 
l'article L121-8 du code de l'urbanisme ; 
- l'achèvement de l'ensemble des constructions des zones 1AUBr et 1AUC ; 
- la justification de la capacité et du rendement des réseaux publics. 

1.4.1.3 Création d'un emplacement réservé zone des Vignes 
Grandes 

Dans le cadre du contröle de légalité, il a été rappelé que la zone artisanale des 
Vignes Grandes est située en discontinuité du village de Vendres. 
Dans le PLU approuvé, le périmètre de la zone des Vignes Grandes a été classé en 
zone UE2. Il se trouve qu'une parcelle au nord-ouest et une autre au sud-est ne sont 
pas construites aussi, du fait de leur localisation en périphérie de la zone des Vignes 
Grandes, le Préfet a considéré qu'il s'agissait d'extensions de l'urbanisation non 
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conformes aux dispositions de l'article L121-8 du code de l'urbanisme. Ainsi, il a été 
demandé que ces parcelles soient supprimées de l'emprise de la zone UE2 des 
Vignes Grandes. 

A noter que dans les documents d'urbanisme qui se sont succédés depuis le  POS, 
ces parcelles aujourd'hui considérées comme des extensions non compatibles avec 
la loi Littoral sont classées en zone urbaine. 

Les parcelles cadastrées  AP  0682,  AP  0596 et  AP  0647 situées au nord-ouest de la 
zone des Vignes Grandes ont été achetées en 2020 par la SARL Obazyne afin 
d'implanter un projet de cuisine centrale, des boutiques, une station de lavage, une 
station service. Ce projet est en cours de montage avec la Communauté de 
Communes de la Domitienne qui a pris la compétence « cuisine centrale ». 
Antérieurement, sur la base du classement du  POS  et de l'ancien PLU, un permis de 
construire avait été accordé sur cette parcelle pour un projet de supermarché. 
Force est de constater que l'intégration de cette parcelle à la zone urbaine n'a jamais 
été contestée lors de l'approbation des précédents documents d'urbanisme. 

Les parcelles  AP  0696 et  AP  0697, situées au sud-est de la zone seront maintenues 
dans l'emprise de la zone UE2 avec la création d'un emplacement réservé destiné à 
la réalisation d'une raquette de retournement qui facilitera la giration des poids lourds 
qui circulent dans la zone. 
L'emplacement réservé n°12 d'une emprise de 882 m2  est reporté sur le plan de 
zonage et ajouté à la liste des emplacements réservés. 

1.4.1.4 Modification du plan de zonage concernant l'inondation 

Pour répondre aux observations du contrôle de légalité, la prise en compte du recul 
de 20 mètres par rapport à l'axe d'écoulement des cours d'eau prévu par le PPRI se 
fera sur le plan de zonage du PLU, et la règle d'inconstructibilité sera affichée dans 
les prescriptions du règlement des zones concernées. 

1.4.1.5 Obligations  légales  de  débroussaillement  OLD 

Dans le cadre du contrôle de légalité sur le PLU approuvé, l'absence de cartographie 
sur les obligations légales de débroussaillement a été soulevée. 
D'après la cartographie relative aux  OLD  produite par les services de l'Etat 
compétents en avril 2018, force est de constater que le territoire communal échappe 
à ces obligations. Cette cartographie sera insérée dans les annexes du PLU. 
Le PLU approuvé en mars 2020 a bien fait mention des cartographies d'aléa 
incendie de végétation sur la partie du littoral avec un zoom sur l'emprise de chaque 
camping concerné par un périmètre de 200 mètres. 

1.4.1.6 Modification du règlement : gestion ressource en eau 

Dans le cadre du contrôle de légalité, il est précisé que : 
- les garanties sur le rendement des réseaux n'ont pas été apportées. 
- l'adéquation ressource disponible /besoin en eau potable n'a pas été complétée 
pour la zone d'activités de Via  Europa. 
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- le phasage des zones AU dans l'attente d'un rendement correct des réseaux n'a 
pas été repris. 

Le règlement écrit des zones AU est complété pour conditionner l'ouverture des 
zones à une ressource en eau suffisante avec un rendement correspondant aux 
exigences du SAGE. 

Concernant la zone d'activités de la zone de Via  Europa,  la Communauté de 
Communes de la Domitienne, détenant la compétence économique, est la collectivité 
responsable du projet. A ce titre, c'est dans le cadre de la procédure spécialement 
engagée pour l'extension de Via  Europa  qu'il s'agira d'apporter toutes les 
justifications nécessaires à l'adéquation entre la ressource disponible et les besoins 
en eau potable. En effet, la détermination précise des caractéristiques du projet est 
essentielle pour être en mesure de quantifier les besoins à venir. Cet élément ne 
sera donc pas traité à travers la présente procédure de modification du PLU. 

1.4.1.7 Modification des servitudes d'utilité publique 

Dans le cadre du contrôle de légalité, il a été soulevé que 
- le gestionnaire de la servitude EL11 est erroné et devra être remplacé par 
« Autoroute du Sud de la France-Vinci Autoroute ». 
- le gestionnaire de la servitude PM2 est erroné: il s'agit de la DREAL Occitanie et 
non de la DDTM 34. Le plan annexé à l'arrêté préfectoral n'a pas été annexé aux 
annexes du PLU. 
- le gestionnaire de la servitude de halage et de marchepied le long de la berge 
héraultaise du fleuve Aude n'est plus le SMNLR depuis 2007 mais la DDTM 34 pour 
la partie héraultaise. 
- l'ancien périmètre de protection au titre de la servitude AC1 n'a pas été supprimé 
du plan de zonage. 

Les modifications seront apportées dans la liste des servitudes d'utilité publique 
(SUP),  le plan des  SUP  ainsi que les annexes du PLU. 

1.4.1.8 Prise en compte des ZPPA 

Dans le PLU approuvé, les zones de présomption de prescriptions archéologiques 
ZPPA n'ont pas été reportées sur le plan de zonage du PLU, seulement dans la 
pièce des annexes du PLU. 
Dans le cadre du contrôle de légalité, il a été rappelé qu'il ne s'agit pas de servitudes 
d'utilité publique mais de servitudes d'urbanisme qui seront intégrées au plan de 
zonage complémentaire. 
L'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 identifie 11 zones de présomption de 
prescriptions archéologiques. 
Le plan de zonage complémentaire du PLU est complété avec l'ajout des 11 zones 
identifiées dans l'arrêté préfectoral. 

1.4.1.9 Prise en compte du périmètre de PAEN 

Le périmètre de Protection et de Mise en Valeur des Espaces Agricoles et Naturels 
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Périurbains PAEN du Plateau de Vendres a été approuvé par le Conseil 
Départemental le 2 mars 2020 sur les communes de Sauvian et de Vendres_ 
Dans le cadre de l'élaboration du PLU de Vendres le périmètre du PAEN en projet a 
été intégré et pris en compte dans la réflexion et les choix d'aménagement. 
Toutefois, ce périmètre a connu plusieurs évolutions pour être finalement approuvé le 
2 mars 2020 alors que le PLU de Vendres lui-même a été approuvé le 6 mars. Cette 
temporalité entre l'approbation du PAEN et celle du PLU n'a pas permis de prendre 
en compte le PAEN approuvé. 
Pour remarque, suite à l'approbation du PAEN sur Vendres et Sauvian, la commune 
de Sérignan a souhaité que ce périmètre de protection s'étende sur son territoire. 
L'extension du périmètre a alors été soumise à enquête publique du 15 septembre 
2020 au 16 octobre 2020 et a reçu un avis favorable sans réserve du commissaire 
enquêteur en novembre dernier. Le périmètre du PAEN s'étendra donc 
prochainement sur 1540 hectares contre 1413 actuellement. 
Toutefois à l'heure actuelle, la délibération du Conseil départemental approuvant le 
nouveau périmètre du PAEN n'est pas intervenue. 
Conformément au code de l'urbanisme, le périmètre de protection du PAEN 
actuellement opposable est intégré aux annexes du PLU. 

1.4.2 Réinvestissement des terrains de tennis 

-Localisation et état des lieux des terrains de tennis existants : 

Les terrains de tennis actuels classés en zone UEP du PLU se trouvent en bordure 
de la départementale, à la sortie Est de la commune. 
Force est de constater que l'emplacement des terrains de tennis constitue un 
véritable point noir et une faiblesse pour le territoire dans la mesure où : 
- les installations sont vieillissantes ; 
- l'absence de stationnement public à proximité entraîne un stationnement 
anarchique des joueurs ; 
- leur emplacement au sein d'un lotissement pavillonnaire peut générer des 
nuisances sonores. 

Au regard de ces éléments, la commune a entamé la réflexion sur une relocalisation 
plus opportune des terrains de tennis. 
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- Justifications vis-ä-vis du choix de relocalisation : 
C'est en toute logique que le choix de la nouvelle localisation des terrains de tennis 
s'est porté à proximité des installations sportives existantes regroupées en sortie du 
village direction Lespignan. La totalité de cette zone est déjà classée en zone UEP 
dans le PLU, de fait il ne sera pas nécessaire de procéder à une adaptation des 
pièces graphiques du PLU. 

- Justifications vis-à-vis des objectifs de réinvestissement affichés dans le PLU 
approuvé : 
Le déplacement des terrains de tennis a posé la question du réinvestissement de 
l'emplacement l'actuel. 
Au regard de la localisation de la parcelle au sein du tissu pavillonnaire, la commune 
souhaite pouvoir accueillir de l'habitat. 
A noter que le PLU approuvé en mars 2020 affiche précisément les capacités de 
réinvestissement urbain. 
D'après les capacités affichées, 58 logements ont été comptabilisés en 
réinvestissement urbain assurant ainsi le respect de la compatibilité avec l'enveloppe 
affichée dans le  SCOT. 
Dans le cadre de la présente modification, il convient donc de procéder à un état des 
lieux des potentialités encore disponibles par rapport à celles identifiées lors de 
l'approbation du PLU. 
Les données recueillies auprès de la Mairie ont permis de relever que la parcelle 
cadastrée  n°  AM 0852 a fait l'objet d'un permis d'aménager accordé le 5 janvier 2021 
pour la réalisation de 6 logements sur une superficie de 3288 m2. 
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L'enveloppe de logements en réinvestissement est donc réduite à 52 logements 
jusqu'à l'échéance du PLU. 

A travers la modification du PLU, il s'agira de laisser les réservoirs existants en zone 
UEP destinée aux équipements publics et de classer le reste de la parcelle en zone 
UC  du PLU en cohérence avec l'environnement urbain immédiat. 

Afin d'organiser le réinvestissement des terrains de tennis existants au profit de 
l'habitat, la commune a souhaité déterminer et fixer les futurs partis d'aménagement 
à travers la création d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation. 
Cette dernière permettra notamment de fixer : 
- la densité minimale de logements attendus par la Municipalité dans un soucis de 
compatibilité avec le  SCOT  du Biterrois ; 
- les conditions d'accès à la zone ; 
- les obligations en matière de stationnement publics et privés ; 
- les obligations en matière de gestion des eaux pluviales et défense incendie. 

1.4.3 Rectification des erreurs matérielles sur le plan de zonage 

Erreur Matérielle  n°1 
Sur le plan de  zonage  du  PLU approuvé  en mars 2020  les parcelles  AM 479  /  AM 
400  /  AM 401  sont classées  en zone  agricole  du  PLU.  Or  dans  le  projet  de  PLU 
arrêté  par  délibération  du  conseil  municipal du 9  septembre  2019  ces mêmes 
parcelles étaient classées  en zone  urbaine. Aucun avis  PPA  ni même remarque 
produite  pendant  l'enquête publique ne justifie ce changement entre  la version du 
PLU arrêtée  et  celle approuvée. Il s'agit d'une erreur matérielle survenue dans  le 
calage  du plan de  zonage destiné à être approuvé. 
Par  ailleurs, il convient  de  préciser que ces parcelles  se  trouvent  au  coeur  de la zone 
urbaine  et  aucun élément n'est  de nature  à  justifier  une potentielle activité agricole. 
L'analyse  de  l'occupation  des  sols permet  de justifier et  d'illustrer ladite erreur 
matérielle. 
Les  parcelles concernées  par  l'erreur matérielle seront reclassées  en zone  UB  du 
PLU. 
Le plan de  zonage  sera  modifié  en  conséquence. 

1.4.4 Modification des OAP 

Dans le cadre du projet de PLU, la réflexion sur les zones futures d'urbanisation a 
conduit à élaborer des orientations d'aménagement et de programmation afin de fixer 
les grandes lignes des aménagements futurs. 
Depuis l'approbation du PLU, des études opérationnelles ont été menées sur les 
différentes zones futures d'urbanisation. Ces dernières ont permis de faire évoluer 
certains principes d'aménagement afin d'en améliorer leur mise en oeuvre 
opérationnelle par la suite. 

Ainsi, les modifications apportées aux choix d'aménagement concernent : 

- L'OAP  n°  3 relative à l'entrée de ville Est 

o  La modification des voiries à créer 
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o La modification de l'accès projeté au niveau de la rue des Cardonilles 
o La création d'un espace paysager assurant la fonction de lieux de vie 
partagé entre le projet à l'entrée de ville Est et celui du développement d'un 
habitat social sur le site de l'ancien camping comme illustré dans la 
cartographie ci-dessous. Ce dernier sera exclu de l'emprise de 
l'OAP dans la mesure où la commune a souhaité créer un emplacement 
réservé spécifique pour la réalisation de ce futur lieu de vie 
o L'intégration à l'emprise de l'OAP d'un espace de jardin et d'un front végétal 
qui permettront de traiter l'interface avec la zone agricole. 

- L'OAP n°4 relative à la frange urbaine avec le déplacement de la connexion 
piétonne au niveau du giratoire. 

- L'OAP n°5 relative à l'entrée de ville Ouest 

o La modification de l'emprise de I'OAP : élargissement vers le cimetière 
classé en zone Uep du PLU de sorte à utiliser cette bande de terre pour la 
création d'un front végétal ainsi que la création de la voirie en bordure de la 
zone 
o La modification des voiries à créer, des voiries piétonnes et des mobilités 
douces 
o La réorganisation des poches de stationnement au sein de l'emprise de 
l'OAP 
o La création d'un espace paysager permettant d'assurer la transition entre la 
poche de stationnement et la poche d'habitat. 

Enquête publique commune de Vendres 

tefe  modification du PLU 

13 



Après modification, la superficie de la zone AUBR est de 3.7 hectares contre 3.53 
avant modification. 

1.4.5 Mise à jour des emplacements réservés 

- Suppression de l'emplacement réservé n°3 

L'actualisation des potentialités identifiées au sein de la trame urbaine par rapport à 
celles du PLU approuvé, a mis à jour la nécessité d'adapter les emplacements 
réservés prévus dans le PLU approuvé en mars 2020. En effet, l'emplacement 
réservé n°3 d'une superficie de 1000 m2  avait été prévu pour la réalisation de 
stationnements publics. 
Dans le cadre du projet de lotissement, les besoins de stationnements publics ont été 
pris en compte avec 21 places projetées. De fait, il n'est plus nécessaire de maintenir 
l'emplacement réservé initialement prévu. 

- Ajout de l'emplacement réservé n°11 

Par ailleurs, à l'ouest du territoire, la commune souhaite créer un nouvel 
emplacement réservé destiné à la création d'un lieu de vie. Ce dernier servira 
d'espace de liaison et d'échanges entre le développement du secteur classé en 
1AUC et le projet de logements sociaux en réinvestissement urbain en lieu et place 
de l'ancien camping. 
L'emplacement projeté au bénéfice de la commune couvre une superficie de 2127 
m2 
Le plan de zonage du PLU a été modifié afin de créer l'emplacement réservé n°11 et 
par la même occasion, l'emprise foncière nécessaire à la création du lieu de vie a été 
classée en zone UEP du PLU. 
La liste des emplacements réservés sera actualisée en conséquence. 

1.4.6 Réduction de la zone urbaine 

Dans le cadre du PLU approuvé en mars 2020, la parcelle  n°  AP  278 d'une 
contenance de 3380 m2  a été classée en zone urbaine Ub. En effet, sous l'empire du 
Règlement National d'Urbanisme RNU un permis d'aménager a été autorisé en 2018 
pour un lotissement de deux lots en bordure du chemin du Théron. 
Toutefois, dans la mesure où les constructions projetées se situent en bordure de 
l'urbanisation existante, la commune souhaite reclasser le restant de la parcelle en 
zone agricole du PLU afin d'éviter une sur densification non désirée en périphérie de 
la zone urbaine. 
Ci-après la cartographie permettant d'illustrer la parcelle concernée objet du permis 
d'aménager accordé, l'emprise des constructions projetées ainsi que la partie de la 
parcelle que la commune entend restituer à la zone agricole du PLU. 
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Légende 

Emprise  des constructions  pro)etes  du  perme - 
 d'aménager accordé sur  is  parcelle  AP 278 

Zones  constructibles  du  permes d'aménager 

l7/  I Zone  urbaine  UB  conservée 

:•.\\.\  Zone  restituée  en zone A 

La modification du plan de zonage entraîne la restitution de 1322 m2  à la zone 
agricole. 

1.4.7 Modification de la délimitation de la zone  UM  du PLU 

L'ouverture d'une agence immobilière est  en  projet  avenue de  Valras sur  la  parcelle 
cadastrée  n°  AM 282 au  rez  de  chaussée  de  l'habitation existante. Ladite parcelle est 
actuellement classée  en zone  UB  du  PLU  au  développement  de la  lère couronne  en 
continuité  des zones  UA1  et  UA2  au  sein  de  laquelle  le  tissu urbain est  plus  lâche. 
Le  règlement  de  cette  zone  interdit toute  construction  destinée aux commerces  et 
activités  de services. 
Force  est  de  constater que cette parcelle est  en  continuité immédiate avec  le centre 
ancien classé  en zone  UA1  au  sein duquel sont autorisées « les activités  de 
commerce Les constructions  destinées aux  commerce et  activités  de services pour  
les  sous destinations  d'artisanat  et de commerce de  détail, restauration, activité  de 
services  ou s'effectue l'accueil d'une clientèle  sous  réserve  de  ne  pas  occasionner  
de nuisances au  voisinage  des zones  habitées » ; 
La  Municipalité  au regard de la localisation de la  parcelle souhaite pouvoir faire droit 
à l'implantation  de  ce projet  de services. 
Ainsi, alors que dans  le  PLU approuvé  la  parcelle concernée  a  été classée  en zone 
UB  du  PLU, il s'agira à travers  la  présente procédure d'intégrer cette dernière à  la 
zone  UA1  du  PLU.  Le  changement opéré dans  le  classement  de la zone  trouve à  se 
justifier par la  cohérence urbaine  au regard  : 
-  des  caractéristiques architecturales  de la construction  
-  de la  continuité immédiate avec les  habitations du centre  ancien classées  en zone 
UA1. 
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Zoom après modification du PLU 

Après modification du plan de zonage, la parcelle AM 282 est classée en zone 
UA1 du PLU. 

1.4.8 Toilettage du règlement 

En sus des adaptations résultant de la prise en compte des remarques issues du 
contrôle de légalité détaillées dans la première partie de la présente notice, le 
règlement écrit du PLU approuvé en mars 2020 mérite d'être toiletté sur les éléments 
énoncés ci-après : 

En zone UA1 : 
o Reformuler des prescriptions relatives à la démolition /reconstruction de 
sorte à les autoriser sans les limiter à l'hypothèse d'un péril imminent et sous 
réserve de l'avis des ABF ; 
o Déplacer les figures des croquis illustratifs qui sont en décalés au niveau de 
la règle écrite correspondante ; 
o Revoir les règles d'implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives. 

En zone UA2 : 
o Reformuler des prescriptions relatives à la démolition /reconstruction de 
sorte à les autoriser sans les limiter à l'hypothèse d'un péril imminent et sous 
réserve de l'avis des ABF ; 
o Déplacer les figures des croquis illustratifs qui sont en décalés au niveau de 
la règle écrite correspondante ; 
o Ajouter une règle relative à l'aspect des gardes corps afin d'imposer des 
gardes corps en ferronnerie dans des teintes naturelles ou dans des teintes 
similaires à celle des volets. 

16 
Enquête publique commune de Vendres 

1ere modification du PLU 



En zone  UB: 
o Réduire  le  recul  pour  l'implantation  des  piscines  en  bordure  des  voies  et 
emprises publiques  et en  limite séparative à  1  mètre ; 
o Réduire l'emprise  au  sol maximale  des constructions  à  30% au lieu de 60%  ; 
o Augmenter  la proportion des  espaces  de  pleine terre à  60%  ; 
o Modifier  les règles d'implantation  par rapport  aux voies  et  emprises 
publiques afin  de  réduire  le  recul à  3  mètres ; 
o Mettre  en  cohérence deux  articles du  règlement  de la zone. En  effet, l'article 
relatif aux règles  en  matière  de  stationnement autorise  pour  les activités  de 
services  : «  la surface  affectée  au  stationnement  sera au  moins égale à  60% 
de la surface de  plancher  de  l'établissement » alors même que l'article relatif 
aux  occupations des  sols interdit les activités  de commerce et services  ». 

En zone  UC  : 
o Autoriser les toitures terrasses sans les limiter à un % ; 
o Adapter la règle autorisant les volets roulants sous réserve de ne pas porter 
atteinte au caractère architectural des lieux ; 
o Modification de la composition des ouvertures afin de supprimer l'obligation 
de respecter l'ordonnancement pour permettre des ouvertures plus 
contemporaines ; 
o Réduire le recul pour l'implantation des piscines en bordure des voies et 
emprises publiques et en limite séparative à 1 mètre ; 
o Modifier les règles d'implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres ; 
o Modifier les règles d'implantation des piscines afin de permettre une libre 
implantation. 

En zone UEP : 
o Ne pas réglementer l'implantation des constructions par rapport aux voies 
et emprises publiques. 

En zone  AUA  : 
o Supprimer les règles  relatives  aux démolitions/reconstructions qui ne sont 
pas  cohérentes avec  la zone future  d'urbanisation ; 
o Supprimer les règles  relatives  aux réhabilitations qui ne sont  pas  cohérentes 
avec  la zone future  d'urbanisation ; 
o Modifier la  règle d'implantation  des constructions par rapport  aux autres ; 
o Supprimer  la  règle d'implantation  des constructions  existantes  par rapport 
aux voies  et  emprises publiques. 

En zone AUB : 
o Modifier la règle d'implantation des constructions par rapport aux autres ; 
o Réduire le recul pour l'implantation des piscines en bordure des voies et 
emprises publiques et en limite séparative à 1 mètre ; 
o Modifier l'aspect des clôtures en secteur AUbr le long des voies et emprises 
publiques afin de réduire la hauteur maximale à 1.60 mètres et imposer des 
clôtures en rondins de bois avec possibilité d'être doublées ou non de 
grillage. 

Enquête publique commune de Vendres 
lève modification du PLU 

17 



En zone  AUC  : 
o Autoriser les toitures terrasses sans les limiter à un % ; 
o Adapter la règle autorisant les volets roulants sous réserve de ne pas porter 
atteinte au caractère architectural des lieux ; 
o Modification de la composition des ouvertures afin de supprimer l'obligation 
de respecter l'ordonnancement pour permettre des ouvertures plus 
contemporaines ; 
o Adapter la règle sur la hauteur des clôtures en abaissant à 1,80 mètres 
contre 1,90  m  initialement ; 
o Adapter la règle sur la hauteur des murets de soubassement des clôtures sur 
voie et en limite séparative entre 0,80 et 1 mètre ; 
o Modifier les règles d'implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques afin de réduire le recul à 3 mètres et permettre une 
implantation différente lorsque le projet porte sur une opération 
d'ensemble ; 
o Réduire le recul pour l'implantation des piscines en bordure des voies et 
emprises publiques et en limite séparative à 1 mètre. 

Par ailleurs, dans le cadre du toilettage du PLU il s'agira de traduire la règle R4 du 
SAGE Astien qui interdit la réalisation de nouveaux forages domestiques captant la 
nappe. 

Les adaptations énumérées ci-dessus ont été réalisées directement sur la pièce du 
règlement du PLU. 

1.4.9 Les effets de la modification du PLU 

1.4.9.1  Evolution  des superficies des zone du PLU 

La  superficie totale  du  territoire  communal  est  de 3775,27 ha. La  procédure  de 
modification  induira  des  évolutions mineures dans  la  répartition  des surfaces 
allouées à certains zonages  du  PLU  (Zones  UA1,  UB,  UC,  UEP,  1  AUbr,  1  AUc,  A). 
Le  détail est disponible dans  la notice explicative du dossier. 

1.4.9.2 Sur l'environnement 

Au titre de l'article L.104-2 du Code de l'Urbanisme, « font l'objet d'une évaluation 
environnementale les plans locaux d'urbanisme susceptibles d'avoir des effets 
notables sur l'environnement compte tenu de la superficie du territoire auxquels ils 
s'appliquent, de la nature et de l'importance des travaux et aménagements qu'ils 
autorisent et de la sensibilité du milieu dans lequel ceux-ci doivent être réalisés ». 
La présente modification du PLU est soumise à une demande d'examen au cas par 
cas. 

1.4.9.3 Sur la composante patrimoniale 

Le territoire communal est concerné par la servitude AC1 au titre de plusieurs sites 
classés et inscrits : 
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-Site classé : Villa de Primuliac 
- Site inscrit : les restes des remparts du château 
- Site inscrit : Aqueduc romain 

Au regard de la nature des modifications apportées au PLU, aucune atteinte ne sera 
faite aux sites protégés. 

1.5 Avis des administrations et personnes publiques associées 

1.5.1 Demande d'examen au cas par cas et décision de dispense 
d'évaluation environnementale 

Conformément à l'article R 104-28 du code de l'environnement, la Commune a 
déposé une demande d'examen au cas pas cas à la Mission Régionale d'Autorité 
Environnementale (MRAE) le 8 mars 2021. 
Le 3 mai 2021, la MRAE a décidé que le projet de 1efe  modification du PLU de 
Vendres, objet de la demande  n°  2021 — 009191, n'était pas soumis à évaluation 
environnementale. 

1.5.2 Autres avis 
La commune de Vendres a adressé le dossier d'enquête -sous forme de Cdrom- le 
10 mars 2021, aux personnes publiques associées : 

- 1/ Préfecture de l'Hérault, 
- 2/ Sous-Préfecture de Béziers, 
- 3/ Conseil Régional Occitanie, 
- 4/ Conseil Départemental de l'Hérault, 
- 5/ Conseil Départemental de l'Hérault (antenne de Béziers), 
- 6/ Chambre d'Agriculture, 
- 7/ Chambre de Commerce et d'Industrie de Béziers Saint  Pons, 
-8/ Chambre des Métiers et de l'Artisanat de l'Hérault, 
-9/ DDTM /  SATO, 
- 10/ DDTM Service Eau Environnement et Risques, 
-  11/  SCOT  du Biterrois, 
- 12/ Hérault Transport, 
- 13/ DREAL  LR, 
- 14/  ARS, 
- 15/ SDIS de l'Hérault, 
- 16/ STAP de l'Hérault, 
- 17/ INAO, 
-18/ Section Régionale de la Conchyliculture, 
- 19/ La Domitienne, 
- 20/ Mairie de Lespignan, 
- 21/ Mairie de Béziers, 
- 22/ Mairie de Sauvian, 
- 23/ Mairie de Sérignan, 
- 24/ Mairie de Valras, 
- 25/ Mairie de Fleury d'Aude. 
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Les réponses suivantes ont été enregistrées dans le tableau de synthèse des avis  

PPA NATURE  AVIS  PPA 

ARS  13/04/2021 Avis favorable 

SDIS  23/03/202 7 Avis favorable  avec réserves 

CHAMBRE  AGRICULTURE  29/03/2021 Avis favorable  avec réserves 

SMETA  01/04/2021 Avis favorable  avec réserves 

VILLE  DE  BEZIERS  08/04/2021 Aucune  observation 

SCOT DU  BITERROIS  12/03/2021 Observations sans  réserve 

MRAE  03/05/2021 Dispense  d'évaluation environnementale 

LA  DOMITIENNE  04/05/202' Avis favorable  avec réserves 

DEPARTEMENT  DE  L'HERAULT  04/05/2021 Avis favorable  avec réserves 

DDTM  07/05/2021 Avis favorable  avec réserves 

COMMUNE DE  FLEURY D'AUDE  07/05/2021 Aucune  observation 

Quatre avis sont favorables sans observations particulières : Mairie de Béziers, 
Mairie de Fleury d'Aude,  ARS  Occitanie et INAO. 

La MRAE a décidé la dispense d'évaluation environnementale. 

Dans  le document  « Synthèse  des  avis  des  PPA  » qui  a  été  joint au dossier 
d'enquête  le 3  juin  2021, la  Mairie  a  donné ses éléments  de  réponse aux réserves 
exprimées  par  les autres  PPA. 
Les  réponses  de la  Mairie sont  en  bleu dans  le  texte :  R. 
Les  commentaires  du  commissaire enquêteur sont encadrés 
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AVIS SDIS 

Sur la prise en compte des prescriptions techniques relatives aux contraintes 
minimales liées à l'accessibilité des engins de secours, à la défense extérieure  
contre le risque incendie et la prise en compte des risques majeurs  

La demande du SDIS porte sur la prise en compte du Règlement Départemental de 
Défense Extérieure Contre l'Incendie. 

c> Le maître d'ouvrage indique que le RDDECI a déjà été pris en compte et 
annexé lors de l'approbation du PLU en mars 2020. 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette précision concernant la demande du 
SDIS. 

AVIS CHAMBRE AGRICULTURE 

Sur la modification de l'OAP n°3 pour intégrer à l'emprise de l'OAP un espace  
de jardin et un front végétal permettant de traiter l'interface avec la zone  
agricole  

Il est nécessaire de créer une zone tampon entre espace urbanisé et espace agricole 
pour limiter les conflits d'usage. L'OAP de la zone 1AUc prévoyait une bande 
végétale de 10 mètres. Or la modification de l'OAP vient agrandir le périmètre de 
l'OAP et l'étendre sur la zone agricole en y déplaçant cette bande et en y créant un 
espace de jardins. 

La chambre d'agriculture demande d'intégrer cette zone de jardin et la bande tampon 
au sein même de la zone 1AUc et de ne pas agrandir l'OAP au-delà de la zone à 
urbaniser afin que ce soit la zone AU qui supporte la mise en place de la zone de 
transition et non la zone agricole. 

4>  Le maître d ouvrage indique que la zone de transition prévue dans l'emprise 
de l'OAP ne supporte plus aucune activité agricole, il s'agit d'une friche 
agricole. Sur cette parcelle, seule une activité pastorale est présente, des 
moutons venant paitre très ponctuellement. 

b Par ailleurs, cette zone de transition figurant dans le périmètre de l'OAP est 
déjà maîtrisée par le porteur de projet. Il en est de même pour la parcelle 
privée jouxtant le périmètre de l'OAP qui a fait l'objet il y a une quinzaine 
d'années d'une démarche de végétalisation portée par la collectivité. 
Aujourd'hui en friche, la récente maitrise foncière de cette parcelle par le 
porteur de projet permettra d'assurer l'entretien de cet espace végétalisé. 

b Au regard de ce qui précède, le maître d'ouvrage ne souhaite pas modifier 
l'emprise de l'OAP. 
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Compte tenu de la faible surface de la bande de terrain concernée, de son caractère 
de friche agricole et de la maîtrise déjà existante de cette zone par la Municipalité, le 
commissaire enquêteur considère que cette réponse argumentée à l'observation de 
la Chambre d'agriculture peut être retenue. 

AVIS SMETA 

Sur la formulation de la règle R4 du SAGE  

La demande du SMETA porte sur la reprise de la règle du SAGE. En effet, la règle a 
été sensiblement allégée dans sa formulation. Aussi, le SMETA propose la 
formulation ci-après : « la réalisation de tout nouveau forage domestique captant la 
nappe astienne ou les acquifères en relation (forage en profondeur supérieure à 30 
m)  est interdite dès lors que l'usage principal n'est pas l'alimentation en eau potable 
d'une habitation non desservie parle réseau public ». 

Le  maitre  d'ouvrage rappelle la formulation actuelle : « La réalisation de 
tout nouveau forage domestique captant la nappe astienne où les 
aquifères en relation est interdite dès lors que l'usage principal n'est pas 
un usage d'eau potable ». 

Le maître d'ouvrage prendra en compte cette remarque dans la version du 
dossier pour approbation. 

Le commissaire enquêteur prend acte de la prise en compte de la demande du 
SMETA dans la version du dossier pour approbation. 

AVIS  SCOT DU  BITERROIS 

Sur la création d'un emplacement réservé zone des Vignes Grandes 

Le syndicat mixte du  SCOT  du biterrois n'a pas de remarque sur la création de 
l'emplacement réservé prévu pour la raquette de retournement. Toutefois, la 
destination des parcelles au nord-ouest de « boutiques » n'est pas le format souhaité 
en zone périphérique. 

Le maître d'ouvrage précise que la terminologie de « boutiques » apparait 
dans la notice explicative du dossier de modification afin de présenter les 
aménagements envisagés par la société qui a acheté les parcelles. 
Toutefois, cette formulation n'a pas été traduite ni reportée dans le 
règlement écrit de la zone. 

Sur le réinvestissement des terrains de tennis  

Une mise à jour du potentiel de densification arrivant juste après l'approbation du 
PLU est regrettable. Cette réflexion aurait pu être menée par la révision générale. 
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Le maître d'ouvrage précise que la réflexion était déjà engagée sur le 
réinvestissement des terrains de tennis. Toutefois, la réflexion n'étant pas 
suffisamment aboutie, le projet n'a pas été traduit dans le cadre de la 
révision générale du PLU. 

b De plus, le PLU n'est pas un document figé, il doit pouvoir être adapté à 
travers des procédures d'évolution adéquates. 

Le commissaire enquêteur prend acte de ces précisions apportées au  SCOT  du 
Biterrois. 

AVIS LA DOMITIENNE 

Sur le règlement de la zone UE1 correspondant à la zone de Via  Europa  :  
Article relatif aux types d'occupation ou d'utilisation du sol soumis à  
conditions particulières  

La Domitienne demande de modifier les prescriptions sur l'extension mesurée des 
constructions comme suit : « sont autorisées les constructions d'habitation dans la 
limite de 30% de la surface de l'activité avec un maximum de 80 m2  de surface de 
plancher. L'extension mesurée des logements existants dans la limite de 80 m2  de 
surface de plancher ne devant pas conduire à la création de logement 
supplémentaire ». 

Le maître d'ouvrage prendra en compte cette remarque dans la version du 
dossier pour approbation. 

Sur le règlement de la zone UE1 correspondant à la zone de Via  Europa  :  
Article relatif aux caractéristiques urbaines  

Le règlement de la zone UE1 ne mentionne pas de règle liées à : 
- L'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 
L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
L'implantation des constructions les unes par rapport aux autres 
L'emprise au sol 
La hauteur des constructions 

b Le maître d'ouvrage prendra en compte cette remarque dans la version du 
dossier pour approbation. Les propositions de formulation de la Domitienne 
à ce jour non réglementées seront reprises. 

Sur le règlement de la zone UE1 correspondant à la zone de Via  Europa  :  
Article relatif au stationnement 
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Le règlement actuel de la zone UE1 ne prévoit aucune règle en matière de 
stationnement. Il est demandé d'imposer que 30% de la surface de l'activité soit 
consacrée au stationnement sur la parcelle et 2 places par logement de fonction. 

Le maître d'ouvrage prendra en compte cette remarque. 

Sur le règlement de la zone UE2 correspondant à la zone des Vignes Grandes  

Le règlement de la zone nécessite une modification de l'article concernant 
l'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ainsi 
que l'implantation en limite séparative. 

La Domitienne propose la formulation ci-après : « les constructions nouvelles à 
usage d'activité et leurs extensions devront être implantées en retrait minimum de 
5m par rapport à la limite séparative avec la voie ou l'emprise publique. Les 
constructions nouvelles à usage d'habitation et leurs extensions doivent être 
implantées à 15 mètres minimum par rapport à l'axe des voies et emprises 
publiques » 

Le maître d'ouvrage prendra en compte cette remarque. 

Le commissaire enquêteur prend acte de la prise en compte des réserves formulées 
par la Communauté de Communes La Domitienne dans la version du dossier pour 
approbation. 

AVIS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Sur la règle d'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises  
publiques abaissé à 3 mètres  

Le Conseil  départemental demande que  le  recul  des constructions par rapport  aux 
voies  et  emprises publiques soit maintenu à  5  mètres  pour  les  AUC,  UEP  et  UB  dans 
la  mesure où ces dernières sont concernées  par la  RD  37. 

Le maître d'ouvrage indique que le recul des constructions à 3 mètres le 
long de la RD 37 est prévu pour des raisons sécuritaires. En effet, en 
rapprochant le bâti de l'emprise de la voie publique, les automobilistes 
prendront davantage conscience d'entrer dans un secteur urbanisé et 
réduiront leur vitesse. 

A noter également que cette entrée de ville est structurée par un 
alignement d'oliviers qui représente un recul compris entre 3 et 5 mètres 
par rapport aux limites parcellaires comme illustré sur la cartographie ci-
jointe. 
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Les futures constructions se trouveront à égale distance de la route 
comparée aux constructions existantes (3  m  d'espaces verts et 3  m  de 
recul pour l'implantation des constructions sur la parcelle). 

Le maître d'ouvrage souhaite maintenir la règle d'implantation des 
constructions vis-à-vis des voies et emprises publiques à 3 mètres 
minimum. 

Le commissaire enquêteur estime que la réponse apportée par le maître d'ouvrage à 
l'observation du Département est justifiée tant du point de vue de la sécurité routière 
sur la RD 37, que de l'urbanisme de l'entrée de ville. 
Par ailleurs il prend acte de la volonté exprimée par Monsieur le Maire lors de la 
rencontre du 27 mai 2021, de se rapprocher du Département pour expliquer cette 
position. 

AVIS  DE LA  DDTM 

Sur la  procédure  de modification du  PLU  

La  DDTM indique que les mesures  de  publicités  relatives  à l'arrêté  de  lancement  de 
la  procédure ne figurent  pas  dans  le dossier  notifié aux  PPA. 
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Le maître d'ouvrage précise que la parution dans la presse a été ajoutée 
aux pièces administratives du dossier lors de la constitution du dossier de 
modification pour enquête publique. Par ailleurs, l'intégralité des pièces 
administratives seront intégrées dans le dossier de modification dans sa 
version pour approbation. 

La DDTM indique que la demande d'examen au cas par cas n'est pas présente dans 
le dossier de modification. 

Le maître d'ouvrage précise que la demande d'examen au cas par cas 
figure en pièce n°8 du dossier de modification du PLU. 

Pour précision la saisine de la MRAE a été faite par courrier parallèlement 
à la notification du dossier aux personnes publiques associées. L'autorité 
environnementale a rendu un avis dans lequel la procédure de modification 
a été dispensée d'évaluation environnementale. 

Après vérification, le commissaire enquêteur confirme la présence des deux 
documents dans le dossier d'enquête publique. 

Sur la création d'un emplacement réserve sur la zone des Vignes Grandes 

La DDTM indique que la zone artisanale des Vignes Grandes est située en 
discontinuité de l'urbanisation existante. A ce titre, les extensions prévues aux nord 
et au sud de la zone sont contraires aux dispositions de l'article L.121-8 du code de 
l'urbanisme et doivent être supprimées de même que l'emplacement réservé 
n°12 prévu pour la raquette de retournement. 

Le  maitre  d'ouvrage indique qu'il ne s'agit pas d'extensions et que les 
parcelles non construites à ce jour ne peuvent être considérées comme 
telles dans la mesure où 

o Lesdites parcelles font parties du périmètre de la zone des Vignes 
Grandes telle qu'elle a été créée comme cela a été mis en évidence 
dans la notice explicative du dossier de modification. 

o Lesdites parcelles et notamment celle située au nord de la zone a 
fait l'objet de précédentes autorisations d'urbanisme délivrées pour 
l'implantation d'une surface commerciale. 

De plus, le  maitre  d'ouvrage précise que la zone des Vignes Grandes a été 
autorisée par les services de l'Etat et n'a jamais été contestée dans les 
documents d'urbanisme antérieurs. 

Le maître d'ouvrage souhaite maintenir ces zones dans l'emprise de la 
zone des Vignes Grandes et précise que leur urbanisation ne conduira pas 
à étendre la zone au-delà de ses limites actuelles. 
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Le commissaire enquêteur prend acte de ce désaccord persistant et demandera des 
éclaircissements et des éléments complémentaires, d'une part en contactant la 
DDTM, et d'autre part dans le procès verbal de synthèse des observations qui sera 
remis à la Mairie. 

Sur le projet de réinvestissement des terrains de tennis 

La DDTM indique que l'ouverture à l'urbanisation de ce secteur est immédiate via un 
classement en zone  UC  alors que les conditions d'équipement en réseaux de la zone 
(localisation et capacité) ne sont pas apportées de même que les conditions 
d'accessibilité par les transports collectifs. Si l'adéquation ressource eau potable et 
besoins n'est pas apportée, la zone devra restée classée en UEP. 

Le  maitre  d'ouvrage indique que le dossier de modification du PLU sera 
complété avec les cartographies ci-après permettant de justifier de la 
proximité immédiate des réseaux aux droits de la zone et des conditions 
d'accessibilité. 
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Par ailleurs, s'agissant de l'adéquation besoins ressources, la zone de l'OAP des 
tennis accueillera 6 logements maximum, soit environ 13 personnes sur la base du 
ratio de 2,2 habitants/logements indiqué dans le PLU (annexes sanitaires). 

Toujours d'après les annexes sanitaires du PLU, le ratio de consommation d'eau 
potable est de 150 1/hab./jour, soit pour la présente zone 1,95 m3/jour. 

En considérant le rendement objectif de 80 %, le besoin supplémentaire en eau 
potable induit par cette zone est de 2, 5 m3/jour. 

Si l'on considère les besoins futurs pris en compte dans le PLU, augmentés du 
besoin de la présente zone, la demande en eau potable de Vendres village à 
l'horizon du PLU sera de 893 m3/jour environ. 

La convention de fourniture d'eau entre le SIVOM d'Ensérune et la commune de 
Vendres fixe un débit maximum de 1 000 m3/jour. Les besoins futurs de la Commune 
sont donc inférieurs et pourront être satisfaits par les termes de cette convention. 

Ces précisions seront apportées dans la notice explicative du dossier de modification 
de PLU dans sa version pour approbation. 

Le commissaire enquêteur estime que les réponses apportées par le maître 
d'ouvrage à cette réserve de la DDTM sont recevables, tant sur les conditions 
d'équipements en réseaux, que sur l'accessibilité, l'organisation de la voirie, et 
l'adéquation ressource disponible / besoin en eau potable de ce secteur. 

1.6 Composition du dossier d'enquête 

1.6.1 A l'ouverture de l'enquête 
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A l'ouverture de l'enquête le 10 mai 2021, le dossier d'enquête comporte 12 pièces : 

-Pièce  n°  1 Notice explicative 
- Pièce  n°  2.1 Plan de zonage après modification du PLU 
- Pièce  n°  2.2 Plan de zonage complémentaire après modification du PLU 
-Pièce  n°  2.3 Plan des servitudes d'utilité publique après modification du PLU 
-Pièce  n°  3 Règlement après modification du PLU 
-Pièce  n°  4 Orientations d'Aménagement et de Programmation  (OAP)  après 
modification du PLU 
-Pièce  n°  5 Liste des emplacements réservés après modification du PLU 
-Pièce  n°  6 Liste des servitudes d'utilité publique  (SUP)  après modification du PLU 
- Pièce  n°  7 Pièces complémentaires aux annexes du PLU 
- Pièce  n°  8 Demande d'examen au cas par cas 
- Pièce  n°  9 Pièces administratives 
-Pièce  n°  10 Avis  PPA 

Commentaire du commissaire enquêteur. 
Le dossier d'enquête est clair, lisible et accessible à un regard non spécialisé. 

1.6.2 Ajouts de pièces en cours d'enquête 

Le  mardi  11  mai  2021 a  été rajouté l'avis  du Conseil  Départemental  de  l'Hérault. 
Le  mercredi  12  mai  2021 a  été rajouté l'avis  de la  DDTM  de  l'Hérault. 
Le  lundi  17  mai  2021 a  été rajouté l'avis  de la  Mairie  de Fleury  d'Aude. 
Le  jeudi  3  juin  2021 a  été rajouté  la  synthèse  des  avis  PPA. 
Le  mardi  8  juin  2021 a  été ajouté l'avis  de  l'INAO. 
Les  cinq exemplaires originaux complètent  la  Pièce  n°  10 Avis  PPA. 

Chapitre 2. Déroulement de l'enquête 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur 

Le courrier par lequel Monsieur le maire de Vendres demande au Tribunal 
Administratif la désignation d'un commissaire enquêteur a été enregistré le 29 
décembre 2020. 
Par décision datée du 11 janvier 2021  n°  E20000103 /34 —jointe en Annexe 1-, 
Monsieur Denis Chabert, Vice président délégué du Tribunal Administratif de 
Montpellier a désigné Monsieur Jean-Luc  Brial  en qualité de commissaire enquêteur 
pour l'enquête publique relative à la 1ère  modification du PLU de Vendres. 
En application de l'article R 123-5 du code de l'environnement, le commissaire 
enquêteur a adressé au Tribunal Administratif de Montpellier une attestation sur 
l'honneur précisant qu'il n'est pas intéressé à l'opération ä titre personnel ou en 
raison de ses fonctions antérieures. 

2.2 Arrêté d'ouverture d'enquête publique 

2.2.1 Concertation avec le commissaire enquêteur 
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Le 12 avril 2021, une réunion de concertation a été organisée avec Madame 
Isabelle  Paget,  Directrice Générale des Services de la Mairie de Vendres, et 
Madame Aurélie Tissot, du bureau d'études Gaxieu, qui ont exposé les motivations 
et enjeux de la 1 ère  modification du PLU. 

La DREAL a accusé réception le 8 mars 2021 de la demande d'examen au cas par 
cas, avec un délai de réponse de 2 mois, ce qui amène à la date du 8 mai 2021. 
L'avis de l'Autorité Environnementale étant une composante obligatoire du dossier 
d'enquête, il a été convenu de différer l'ouverture de l'enquête au 10 mai 2021 de 
manière à garantir la complétude du dossier. 

Les dates d'enquête et les dates de permanence du commissaire enquêteur ont 
également été définies en concertation au cours de cette réunion. 

De nombreux échanges entre le commissaire enquêteur, la Mairie et le bureau 
d'études Gaxieu eurent lieu entre le 12 avril 2021 et l'ouverture de l'enquête pour 
aboutir à la complétude du dossier. 

Par ailleurs le 27 mai 2021, le commissaire enquêteur a pu rencontrer Monsieur le 
maire de Vendres pour une réunion d'échange sur le déroulement de l'enquête. 

2.2.2 Visite des lieux 

Le 12 avril 2021, Madame Aurélie Tissot du bureau d'étude Gaxieu accompagnait le 
commissaire enquêteur sur les lieux faisant l'objet des principales modifications du 
PLU, à savoir : 
- la zone des Vignes Grandes ; 
- le réinvestissement des terrains de tennis existants au profit de l'habitat ; 
- l'OAP n°3 relative à l'entrée de la ville Est ; 
- l'OAP n°5 relative à l'entrée de la ville Ouest ; 
- la modification de la délimitation de la zone UA1 du PLU concernant la parcelle 
cadastrée AM 282 sur l'avenue de Valras. 

2.2.3 Arrêté d'ouverture et calendrier de l'enquête 

Monsieur le maire de Vendres signait le 13 avril 2021 l'arrêté  n°  21/171 portant 
organisation d'une enquête publique sur le projet de lere  modification du PLU de la 
commune de Vendres qui se déroulera du lundi 10 mai 2021 au vendredi 11 juin 
2021 inclus, soit un total de 33 jours. La clôture de l'enquête se fera le vendredi 11 
juin à 17h. 

2.2.4 Mise à disposition du dossier 

L'arrêté de Monsieur le maire fixe la mise à disposition du dossier et du registre 
d'enquête aux jours et heures habituels d'ouverture de la Mairie de Vendres, siège 
de l'enquête, c'est à dire du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 18h. 
Le dossier d'enquête publique sera également disponible durant l'enquête publique 
sur le site internet de la commune à l'adresse suivante : https://www.vendres.com/ 
rubrique urbanisme. 
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2.2.5 Permanences du commissaire enquêteur 

Trois permanences du commissaire enquêteur ont été prévues en mairie : 

- lundi 10 mai 2021 de 9h à 12h, 
- jeudi 27 mai 2021 de 9h à 12h, 
- vendredi 11 juin 2021 de 14h à 17h. 

Au regard du contexte sanitaire et afin de faciliter le respect des gestes barrières, il 
était demandé de prendre rendez-vous auprès du secrétariat de la Mairie de Vendres 
afin de convenir d'un horaire de rencontre avec le commissaire enquêteur. 
En dehors des permanences prévues, le commissaire enquêteur pouvait également 
recevoir sur rendez-vous toute personne qui en ferait la demande dûment motivée. 

2.3 Modalités préalables à l'enquête et contacts nécessaires à son déroulement 

L'exemplaire définitif du dossier a été finalisé le 7 mai 2021. 
Le 10 mai 2021, avant l'ouverture de l'enquête au public, le commissaire enquêteur a 
rencontré Madame Isabelle  Paget,  Directrice Générale des Services, qui lui a remis 
le dossier définitif et le registre d'enquête. 
Le commissaire enquêteur a visé l'ensemble des pièces du dossier et a procédé à 
l'ouverture du registre qu'il a rempli et dont il a paraphé toutes les pages. 

2.4 Publicité de l'enquête 

2.4.1 Publicité légale 

Conformément aux articles  L  123-10 et R 123-11 du code de l'environnement, 
l'arrêté 21/171 de Monsieur le maire de Vendres a fixé les conditions de publicité de 
l'avis d'enquête 
- qui sera publié quinze jours avant le début de celle-ci et rappelé dans les 8 
premiers jours de l'enquête dans deux journaux diffusés dans le département, à 
savoir « Midi Libre » et «La Marseillaise Occitanie ». 
- qui sera publié quinze jours au moins avant le début de l'enquête et durant toute la 
durée de celle-ci par voie d'affichage en Mairie aux lieux habituels et sur le site 
internet de la Mairie. 

2.4.2 Affichage 

La Mairie de Vendres a procédé à l'affichage de l'avis : 
- sur le panneau d'affichage en Mairie, 
- à l'entrée Nord de l'agglomération avenue des oliviers, 
- à l'entrée Ouest de l'agglomération avenue du Languedoc, 
- à l'entrée Est de l'agglomération avenue de Valras. 
Deux constats ont été dressés par la Police municipale le 22 avril 2021 et le 11 juin 
2021 et ceux-ci ont donné lieu aux certificats d'affichage -joints en Annexe 2- signés 
par le Chef de de la Police municipale. 
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En outre, le commissaire enquêteur a pu vérifier la présence de l'avis d'enquête sur 
le panneau d'affichage de la Mairie, à chacune de ses permanences, les 10 mai, 27 
mai et 11 juin 2021. L'affichage est donc conforme aux articles  L  123-10 et R 123-11 
du code de l'environnement. 

Les obligations réglementaires en matière de publicité légale ont été respectées. 

En complément de ces obligations règlementaires, et à la demande du commissaire 
enquêteur, l'information de la population a été renforcée par un message annonçant 
cette enquête sur le panneau lumineux de la place du 14 juillet, sur le site internet de 
la Mairie et sur les réseaux sociaux (Facebook). 

2.5 Réunion publique. Prolongation de l'enquête 

Les caractéristiques du projet n'ont pas nécessité l'organisation d'une réunion 
publique pas plus qu'il n'a été nécessaire de solliciter l'allongement de la durée 
d'enquête. 

2.6 L'accueil du public 

La Mairie a mis à disposition du commissaire enquêteur, la salle du Conseil 
municipal, spacieuse et permettant de bonnes conditions d'accueil du public ainsi 
que la nécessaire confidentialité. 

2.7 Climat de l'enquête 

Aucun incident n'a été à déplorer. Le climat fût parfaitement paisible. 

2.8 Clôture de l'enquête 

Le 11 juin 2021 à 17 heures, dernier jour de l'enquête, le commissaire enquêteur a 
clos et signé le registre d'enquête publique à la Mairie de Vendres, siège de 
l'enquête. 
Le 2 juillet 2021, le commissaire enquêteur a envoyé à l'attention de Monsieur le 
maire de Vendres, autorité ayant pris l'arrêté d'enquête, le dossier complet 
comprenant : 
- l'exemplaire du dossier soumis à l'enquête déposé à la Mairie de Vendres, 
- le registre d'enquête publique mis à disposition du public 
- le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur. 
Le même jour, le commissaire-enquêteur a remis à l'attention de Monsieur le 
Président du Tribunal Administratif de Montpellier une copie du rapport et des 
conclusions du commissaire enquêteur. 

Observation du commissaire enquêteur : les délais prescrits dans l'arrêté municipal 
ont été respectés. 
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2.9 Bilan comptable 

Au terme des trois permanences assurées par le commissaire enquêteur, neuf 
contributions ont été reçues. 
Sept dépositions été effectuées dans le registre d'enquête. 
Sept courriers ont été enregistrés par la commissaire enquêteur et joints au registre. 

2.10 Notification du  PV  de synthèse au maître d'ouvrage et mémoire en 
réponse 

Dès le 11 juin 2021, jour de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur était en 
possession du registre. Par la suite la Mairie n'a pas communiqué au commissaire 
enquêteur de courrier réceptionné le jour de la clôture de l'enquête ni 
postérieurement. 
En application de l'article R 123-18 du code de l'environnement et dans le délai de 8 
jours après la clôture de l'enquête, un procès verbal de synthèse -joint en Annexe 3-
mentionnant les questions du public et du commissaire enquêteur a été remis le 15 
juin 2021 à Madame Isabelle  Paget,  Directrice Générale des Services, représentant 
le maître d'ouvrage, qui en a accusé réception. La remise du rapport de synthèse a 
fait l'objet d'une réunion entre le commissaire enquêteur, Madame Isabelle  Paget  et 
Monsieur Jean-Pierre Pérez, maire de Vendres. Le mémoire en réponse a été 
réceptionné le 29 juin 2021 par voie numérique. 

Observation du commissaire enquêteur : les délais réglementaires ont été respectés. 

Chapitre 3. Présentation et analyse des observations du public 

3.1 Thèmes des observations du public 

3.1.1 Demande de classement en zone constructible 
3.1.2 Réduction de la zone urbaine 
3.1.3 Construction en limite de propriété 
3.1.4 Rectification des erreurs matérielles sur le plan de zonage 
3.1.5 Toilettage du règlement en zone UA 
3.1.6 Zonage et règlement de la zone NT 
3.1.7 Délimitation de la zone UA1 
3.1.8 Modification de l'OAP n°3 et création d'un emplacement réservé 
n°11 
3.1.9 Prise de renseignements 

3.2 Thèmes des observations du commissaire enquêteur 
3.2.1 Création d'un emplacement réservé zone de Vignes Grandes 

3.3 Observations du public et du commissaire enquêteur. Questions. Réponses 
de la commune. 

Les questions suivantes regroupent par thème les observations du public et celles du 
commissaire enquêteur. 
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Les réponses de Monsieur le maire de Vendres sont en bleu dans le texte : R 
Les commentaires du commissaire enquêteur sont encadrés : CE 

3.3.1 Demande de classement en zone constructible 

M.  David Camats est venu à la permanence du 10 mai 2021 afin d'inscrire une 
requête sur le registre et de déposer en complément un courrier et des documents. 
Le commissaire enquêteur a enregistré l'ensemble de ces pièces et les a intégrées 
dans le registre d'enquête. 
M.  David Camats est venu une deuxième fois à la permanence du 11 juin 2021 pour 
déposer un courrier complémentaire que le commissaire enquêteur a également 
enregistré et intégré dans le registre d'enquête. 
M.  David Camats, propriétaire des parcelles AN 132 et AN 495, demande d'inclure 
ces deux parcelles actuellement situées en zone agricole, dans la zone constructible 
de la commune. 
Il précise que  M.  le maire de Vendres a donné le 14/08/2020, après l'approbation du 
PLU, l'autorisation de construire dans cette zone deux villas sur les parcelles AN 45, 
AN 739 et AN 738 qui jouxtent les siennes. 
Dans son courrier du 11 juin 2021,  M.  David Camats ajoute que les parcelles sur 
lesquelles sont érigées les deux maisons sont restées en zone agricole, constituant 
de son point de vue une infraction au code de l'urbanisme. 

Le commissaire enquêteur a présenté à  M.  David Camats les différents points qui 
constituent l'objet de la 1ère  modification du PLU actuellement soumise à l'enquête 
publique, et a précisé à  M.  David Camats que sa requête ne rentrait pas dans cet 
objet. 
Le commissaire enquêteur l'a néanmoins invité à inscrire sa requête dans le registre 
en vue de la transmettre à  M.  le maire. 
A la consultation du plan de zonage, le commissaire enquêteur a signalé à  M.  David 
Camats que la majeure partie de ses deux parcelles se trouve dans la zone de bruit 
de la route départementale D64 et est soumise à l'amendement Dupont. 
Enfin, à la demande de  M.  David Camats de consulter l'avis de la DDTM sur la 1 ère 

Modification du PLU, le commissaire enquêteur a indiqué que la Mairie n'a pas reçu 
cet avis au début de l'enquête, et que celui-ci sera inclus dans le dossier d'enquête 
et consultable dès sa réception. 

Question 1 : 

Bien que la requête ne rentre pas dans l'objet de la présente enquête publique, 
pouvez-vous apporter une réponse à  M.  David Camats ? 
Dans quelles conditions ont été attribués les deux permis de construire dont 
M.  David Camats fait état sur des parcelles voisines ? 
Pourquoi les parcelles en question demeurent-elles classées en zone 
agricole ? 

Réponse de la commune 
Les parcelles AN 495 et AN 132 appartenant à Monsieur CAMATS se situent 
effectivement en zone agricole du PLU. L'impossibilité de les inclure à la zone 
constructible résulte de plusieurs motifs : 
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Ces parcelles sont situées en discontinuité des constructions existantes, or la 
commune est soumise à la loi Littoral qui impose de prévoir l'urbanisation en 
continuité de l'existant. En effet, il existe une rupture entre les dernières 
habitations et les parcelles de  M  CAMATS. 
Au regard de la cartographie ci- après il apparait que les parcelles AN 495 et 
AN 132 appartenant à Monsieur CAMATS se situent dans la zone de recul 
obligatoire par rapport aux 100 mètres de l'autoroute et de 75  m  de la RD64. 
En application de l'article L.111.1.4 du code de l'urbanisme : « En dehors des 
espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 
interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des 
autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie 
routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres 
routes classées à grande circulation. Cette interdiction s'applique également 
dans une bande de soixante-quinze mètres de part et d'autre des routes 
visées au dernier alinéa du Ill de l'article  L.  122-1-5 ». A ce titre, les parcelles 
AN 495 et AN 132 ne peuvent être rendues constructibles. 

Par ailleurs, pour précision, le permis d'aménager concernant les parcelles AN 45, 
AN 739 et AN 738 pour la réalisation de deux lots a été délivrée le 26 septembre 
2019 soit sous l'empire du Règlement National d'Urbanisme qui autorise les 
extensions limitées de l'urbanisation dans les parties actuellement urbanisées de la 
commune. Les permis de construire délivrés pour la construction des deux maisons 
d'habitation sont ensuite intervenus le 14/08/2020 soit sous l'empire du PLU 
approuvé le 6 mars 2020. Depuis la loi  ELAN  de novembre 2018, l'obtention d'un 
permis d'aménager pour un projet de lotissement ouvre droit à la cristallisation des 
règles d'urbanisme pendant 5 ans. Ainsi, les permis de construire sollicités pour les 
lots aménagés ne peuvent être refusés sur le fondement de dispositions d'urbanisme 
nouvelles. Ce principe de cristallisation a été fixé à l'article L442-14 du code de 
l'urbanisme. 
La volonté communale était d'intégrer les parcelles construites sous l'empire du RNU 
à la zone urbaine. Toutefois, cela n'a pas pu être mis en oeuvre au travers de la 
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procédure de modification du PLU qui n'est pas la procédure adaptée en application 
du code de l'urbanisme. 
A noter que les constructions réalisées ne sont pas grevées par le recul obligatoire 
de 100 mètres de l'autoroute et 75  m  de la RD mais se situent dans la zone de bruit 
qui n'implique pas une inconstructibilité manifeste mais seulement le respect de 
normes d'isolation acoustiques pour les constructions. 

Le commissaire enquêteur prend acte de la réponse apportée par la Mairie à  M. 
David Camats. Il maintient que la requête de  M.  David Camats ne rentre pas dans 
l'objet de l'enquête publique. 

3.3.2 Réduction de la zone urbaine 

Mme Stéphanie Gary est venue à la permanence du 27 mai 2021 afin d'inscrire sur 

le registre une demande d'éclaircissement sur la parcelle  n°  AP  278 voisine de son 
habitation. 

« Est-ce que la parcelle (partie Sud) est divisible ? Le chemin prévu est-il 

modifiable ? Peut-il être changé de place, c'est-à-dire sur la partie zone agricole 

Nous souhaitons que ce chemin ne soit pas modifié. Nous souhaitons aussi que 
cette parcelle ne soit pas divisible afin de ne pas avoir une surdensité de logements 
à proximité. » 

Question 2 : 

De la discussion, il ressort que Mme Stéphanie Gary ne conteste pas le point 6 
du dossier de gère  modification du PLU, à savoir, la réduction de la zone 
urbaine par le reclassement d'une partie de la parcelle  n°  AP  278 en zone 
agricole du PLU. 

Toutefois, la Mairie peut-elle apporter des réponses aux questions que pose 
Mme Stéphanie Gary, sur le permis d'aménager qui a été autorisé en 2018 pour 
un lotissement de deux lots sur cette parcelle  n°  AP  278. 

Réponse de la commune 

Un permis d'aménager a été délivré en 2018 sur la parcelle  AP  278 pour la création 
de 2 lots sur lesquels 2 maisons d'habitation ont été construites sur la partie du 
parcellaire en continuité de l'urbanisation existante. C'est précisément pour éviter 
une sur densification que la partie de la parcelle  AP  278 non construite a été 
restituée à la zone agricole à travers la modification du PLU. 
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Le commissaire enquêteur estime que cette réponse de la Mairie apporte les 

éclaircissements souhaités par Mme Stéphanie Gary, et justifie la restitution d'une 

partie de la parcelle  AP  278 à la zone agricole. 

3.3.3 Construction en limite de propriété 

M.  Jean-Philippe Decamps, demeurant au 6 chemin de Fontvieille, est venu à la 

permanence du 27 mai 2021 pour inscrire une question sur le registre. 

Il a indiqué qu'il représentait aussi  M.  Frédéric Jourdan, son beau frère et voisin qui 
demeure au 4 chemin de Fontvieille. 

« Je m'interroge sur la construction à venir en limite de ma propriété et de celle de 
mon voisin. Au vu du PLU, un recul de 3m est obligatoire.» 

Le commissaire enquêteur a précisé à  M.  Jean-Philippe Decamps que sa requête ne 

rentrait pas dans l'objet de l'enquête portant sur la 1 ere  modification du PLU. 

Question 3 : 

Bien que cette interrogation ne concerne pas l'objet de l'enquête, la Mairie 
peut-elle apporter à MM. Jean-Philippe Decamps et Frédéric Jourdan des 
éclaircissements sur le point soulevé ? 

"y  Réponse de la commune 
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L'interrogation de Monsieur  DECAMPS  porte sur la zone  UC  du PLU. Pour rappel, en 
limite séparative. le règlement du PLU de la zone  UC  prévoit : 

Implantation des constructions par rapport aux limites :épuratives 
Rea  e  générale : L'implantation des constructions est autorisée sur une limite latérale. Lorsque les 
constructions sont édifiées en retrait, elles devront être implantées de façon que la distance d'un bâtiment 
au point de la limite séparative le plus proche doit être au moins égale à la hauteur du bâtiment, prise ou 
point le plus haut, divisé par 2 {L=Hlº), avec un minimum de 3m. 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette réponse précise de la Mairie à 
l'interrogation de  M.  Jean-Philippe Decamps et confirme que cette interrogation ne 
concerne pas l'objet de l'enquête publique. 

3.3.4 Rectification des erreurs matérielles sur le plan de zonage 

Mme Catherine Bonhomme, propriétaire des parcelles cadastrées AM 396 et AM 401 
et représentant la  SCI  LE REFUGE, propriétaire de la parcelle AM 397, est venue à 
la permanence du 27 mai 2021 et a joint au registre une note faisant état de ses 
observations. 

Le commissaire enquêteur a enregistré cette note et l'a intégrée au registre. 

«  Observation 1-  Nous notons  la rectification de  l'erreur matérielle sur  le plan de 
zonage qui avait classé les parcelles  AM 396 et AM 401 en zone A  alors qu'il y  a lieu 
que celles-ci soient classées  en zone  UB,  tant compte tenu  de  leur  situation en hyper 
centre du village  qu'au vu  du dossier  d'enquête publique d'élaboration  du  PLU sur 
lequel nous n'avions émis aucune  objection. 

Nous regrettons toutefois que, s'agissant d'une erreur matérielle, la municipalité n'ait 
pas mis en oeuvre, comme elle aurait dû, la procédure de révision simplifiée aux fins 
de rectification du PLU au titre de l'article  L  153-45 du Code de l'Urbanisme, nous 
faisant ainsi supporter les aléas d'une procédure de modification générale du PLU 
sans garantie de protection de nos droits. 

Selon le résultat de l'enquête publique, et en cas de recours, nous ferons valoir nos 
droits en tant qu'administrés lésés par une erreur matérielle préjudiciable. » 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Mme  Catherine  Bonhomme  a  pris acte  de la rectification de  l'erreur matérielle 
et du  reclassement  de  ses parcelles  en zone  UB  du  PLU.  (Point 3 du dossier 
d'enquête). Elle regrette que  la  municipalité n'ait  pas  utilisé une procédure  de 
modification  simplifiée. 

En conséquence, pas de question particulière. 

Réponse de la commune 
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La Municipalité souhaite en premier lieu indiquer que la procédure de révision 

simplifiée à laquelle Mme BONHOMME fait référence n'existe plus depuis 2012. 

La Municipalité indique que le code de l'urbanisme prévoit la rectification d'erreurs 

matérielles du PLU à travers la procédure de modification simplifiée du PLU qui n'est 

certes pas soumise à enquête publique mais qui fait l'objet d'une mise à disposition 
au public. 

La modification simplifiée du PLU n'a pas été mobilisée dans la mesure où tous les 

autres objectifs visés ne rentrent pas dans le champ d'application de cette procédure 

mais supposent en application du code de l'urbanisme de mener une procédure de 
modification de droit commun soumise à enquête publique. 

Pour précision, le choix de la procédure d'adaptation du PLU a fait l'objet d'une 
sollicitation des services de l'Etat de sorte à garantir la sécurité juridique de la 

procédure de modification du PLU. 

Le commissaire enquêteur enregistre les précisions fournies par la Mairie sur le choix 

de la procédure d'adaptation du PLU qui a été retenu en concertation avec les 

services de l'Etat. 

3.3.5 Toilettage du règlement en zone UA 

« Observation 2- Mme Catherine Bonhomme, représentant la  SCI  Le REFUGE, 
propriétaire de la parcelle cadastrée AM 397. Nous déplorons avec regret le retrait de 

la possibilité de procéder à des opérations pouvant consister en des démolitions et 
reconstructions de bâtiments en zone UA, compte tenu que cela s'avère souvent plus 

favorable et moins onéreux. 

Quid  des bâtiments très vétustes dont les propriétaires n'auront pas les moyens de 

procéder à leur réhabilitation ? Nous demandons purement et simplement le retrait 

de la mention d'interdiction de démolir. » 

Question 4 : 

Le toilettage du règlement de la zone UA a-t-il réellement pour conséquence le 
retrait de la possibilité de procéder à des opérations de démolition-
reconstruction de bâtiments en zone UA ? Quelle est la réponse de la Mairie à 
l'observation formulée par Mme Catherine Bonhomme ? 

k,  Réponse de la commune 

La Municipalité indique que l'objectif recherché est seulement d'interdire les 
démolitions de bâtiments anciens au profit de constructions nouvelles lesquelles 

conduisent progressivement à la dénaturation du centre bourg. La priorité doit être 

donnée à la conservation du bâti ancien plutôt que de faciliter les opérations de 

démolition reconstruction. 
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Pour précision, le PLU ne s'oppose pas au cas particulier de la démolition / 
reconstruction à l'identique après sinistre sous réserve que : 

le bâtiment ait été démoli depuis moins de 10 ans ; 

la construction démolie doit avoir été régulièrement édifiée ; 

la construction doit être strictement identique ; 

Le commissaire enquêteur estime que la Mairie apporte une réponse claire à 
l'observation de Mme Catherine Bonhomme. Elle rappelle en effet la règle 
générale donnant priorité à la conservation du bâti ancien dans le centre bourg, 
tout en précisant le cas particulier de la démolition / reconstruction dans certaines 
situations bien définies. 

3.3.6 Zonage et règlement de la zone NT 

M.  Daniel Coumelongue, exploitant le Camping de la Plage et du Bord de Mer à 
Vendres-Plage et Président de l'Association des Campings Aménagés de Vendres 
(ACAV), est venu à la permanence du 27 mai 2021 pour déposer deux lettres 
concernant la non prise en compte des contraintes imposées aux campings (une 
lettre en nom propre et une lettre en tant que Président de l'ACAV). 

Le commissaire enquêteur a enregistré ces deux courriers et les a intégrés dans le 
registre d'enquête. 

Le commissaire enquêteur a noté que trois courriers sur le même thème, adressés à 
M.  le maire de Vendres, avaient déjà été reçus en Mairie avant le début de 
l'enquête : de Homair Campings-Village le 23 avril 2021, du Camping de la plage et 
du bord de mer le 5 mai 2021, et de l'Association ACAV le 5 mai 2021. 

M.  Daniel Coumelongue a présenté au commissaire enquêteur l'importance 
économique des 15 campings de la partie littorale de la commune. Il a indiqué que le 
zonage et le règlement de la zone NT du PLU, tel qu'il a été approuvé selon 
délibération en date du 6 mars 2020 est extrêmement contraignant pour le 
fonctionnement des terrains de camping regroupés sur le littoral. Il ne tient pas 
compte pour partie des campings du caractère déjà urbanisé de la zone et comporte 
des contraintes de fonctionnement qui ne sont pas justifiées, ni par le PPR, ni par le 
Code de l'Urbanisme et empêche toute évolution des aménagements existants. 

M.  Daniel Coumelongue a informé le commissaire enquêteur que l'ACAV a déposé 
un recours en annulation contre la délibération approuvant le PLU, la procédure étant 
toujours pendante devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Il a déploré que la 
lève modification du PLU, objet de la présente enquête publique, n'ait pas pris en 
compte leurs demandes. Par ailleurs, il a constaté que le courrier de contrôle de 
légalité qui est à l'origine de cette modification n'est pas joint au dossier. 
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Le commissaire enquêteur a confirmé à  M.  Daniel Coumelongue qu'en effet la partie 

littorale n'est pas concernée par cette 1ère  modification du PLU. 

ll a indiqué toutefois que les deux courriers déposés ce jour feront l'objet d'un 

questionnement à la Mairie dans le procès verbal de synthèse qui sera communiqué 

à la Mairie après la clôture de l'enquête. 

Question 5 : 

Bien que ces demandes ne concernent pas l'objet de la présente enquête 
publique, quels éléments de réponse peut apporter la Mairie à  M.  Daniel 
Coumelongue et à l'Association des Campings Aménagés de Vendres ? 

Réponse de la Commune 

Ce point particulier fait effectivement l'objet d'un recours contentieux devant le 

Tribunal Administratif. La Municipalité toujours dans l'attente du jugement ne 

souhaite pas, à ce titre, agir sur la partie littorale du territoire communal. 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette position de la Mairie qui confirme que 

la partie littorale n'est pas concernée par cette 1 ère modification du PLU. 

3.3.7 Modification de la délimitation de la zone UA1 

Mme Parachini, propriétaire de la parcelle cadastrée  n°  AM 282, est venue à la 

permanence du 11 juin 2021 pour s'assurer que dans cette 1 ere  modification du PLU 

sa parcelle est classée en zone UA1, ce qui lui permettra de concrétiser son projet 

d'ouverture d'une agence immobilière. Elle n'a pas souhaité faire d'inscription au 

registre. 

Le commissaire enquêteur, en se référant au point 7 de la notice explicative du 

dossier d'enquête, a confirmé à Mme Parachini que c'est bien le cas. 

Commentaire du commissaire enquêteur : pas de question particulière 

Réponse de la Commune 

Cette demande n'appelle pas d'autres précisions que celles amenées par le 

commissaire enquêteur. 

3.3.8 Modification de I'OAP n°3 et création d'un emplacement 
réservé n°11 

Mme Chantal  Frutos  et Mme Michelle Pérez, qui sont soeurs et propriétaires indivis 

de la parcelle cadastrée Section  AP  n°134, lieu dit « La Forestière », sont venues à 

la permanence du 11 juin 2021, accompagnées du mari de Mme  Frutos  et du fils de 

Mme Pérez, pour inscrire une contestation sur le registre d'enquête et déposer un 

courrier détaillant la situation, accompagné de la copie d'une demande de certificat 

d'urbanisme opérationnel déposée le 7 juin 2021. 
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Le commissaire enquêteur a enregistré ce courrier ainsi que le document de 
demande de certificat d'urbanisme, et les a joints au registre de l'enquête. 

L'inscription faite au registre est ainsi libellée : 

« Mmes  Frutos  Chantal et Pérez Michelle, propriétaires de la parcelle  AP  n°134, lieu 
dit « La forestière », se sont présentées devant le commissaire enquêteur pour 
contester le changement de destination de cette parcelle, doublé d'un emplacement 
réservé. Nous remettons ce jour un courrier détaillant la situation. 

PS  : Nous avons un sous-seing privé avec le Groupe Rambier par ailleurs, et avons 
déposé un  CU  opérationnel le 7 juin 2021. » 

Le courrier détaillant la situation a été inséré par le commissaire enquêteur dans le 
procès verbal de synthèse -joint en Annexe 3. 

Question 6 : 

La contestation de Mmes Chantal  Frutos  et Michelle Pérez concerne deux 
points de la 1ere  modification du PLU, objet de l'enquête, à savoir le point 4, 
modification des  OAP (OAP  n°3 en l'occurrence), et le point 5, mise à jour des 
emplacements réservés (ajout de l'emplacement réservé n°11) 

Comment la Mairie envisage-t-elle de prendre en compte cette contestation ? 

La Mairie confirme-t-elle avoir enregistré un dépôt de demande de Certificat 
d'Urbanisme opérationnel datée du 7 juin 2021 de Mmes Chantal  Frutos  et 
Michelle Pérez, concernant un projet de lotissement sur cette parcelle AP134 ? 

Réponse de la Commune 

La Municipalité confirme avoir enregistré un certificat d'urbanisme opérationnel le 9 
juin 2021 sur cette parcelle  AP  134 pour la réalisation de 4 lots destinés à la 
construction de maison d'habitation. 

Le  CU  opérationnel est en cours d'instruction. 

Toutefois, il est à noter que dans la version du PLU opposable la parcelle est située 
au sein de la zone AUc faisant l'objet d'une  OAP  imposant une opération 
d'aménagement d'ensemble sur l'ensemble de la zone future d'urbanisation soit sur 
les 2.1 hectares. Ainsi, une opération ne peut pas être accordée sur la seule parcelle 
AP  134. 

Mme  FRUTOS,  s'estime lésée, or sa parcelle actuellement en friche a été valorisée 
par son classement en zone AU lors de l'approbation du PLU en mars 2020. 
L'ensemble de la zone  AUC,  dont fait partie la parcelle de Mme  FRUTOS,  a fait 
l'objet d'une  OAP  afin d'encadrer les aménagements futurs de la zone. Les  OAP 

peuvent certes être considérées comme un outil d'urbanisme limitant le droit de 
propriété par les administrés mais le législateur les a précisément rendues 
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obligatoires lors de l'élaboration des documents d'urbanisme afin que les collectivités 
puissent conserver la maîtrise du développement futur des territoires et ainsi garantir 
un urbanisme cohérent et maitrisé. A travers les  OAP,  le législateur a souhaité mettre 
fin à la réalisation d'opérations individuelles au coup par coup. 

Suite à l'approbation du PLU, la Municipalité a poursuivi la réflexion sur 
l'aménagement de cette zone future. Ainsi, à travers la modification du PLU, la 
parcelle de Mme  FRUTOS  a été sortie de l'emprise de l'OAP et marquée d'un 
emplacement réservé afin que la Municipalité conserve la maîtrise de la réalisation 
de l'équipement public projeté ainsi que son financement. Cela afin de garantir un 
espace de vie de qualité aux administrés. En effet, inclure la réalisation 
d'équipements publics dans l'emprise d'une  OAP  impose sa réalisation et son 
financement à l'aménageur. Par retour d'expérience, la Mairie a pu constater que 
l'aspect qualitatif n'est pas toujours garanti. Aussi, dans la mesure où cet espace 
présente un intérêt collectif significatif en lien avec le développement de 2 nouveaux 
quartiers la Mairie a préféré en conserver la totale maitrise. En effet, ce futur lieu de 
vie sera mutualisé pour répondre aux besoins de l'opération de réinvestissement de 
l'ancien camping par la création de 36 logements sociaux par le Conseil 
Départemental. 

Le commissaire enquêteur note que la Mairie confirme l'enregistrement d'un certificat 
d'urbanisme opérationnel le 9 juin 2021 sur cette parcelle  AP  134 pour la réalisation 
de 4 lots destinés à la construction de maison d'habitation, mais que compte tenu de 
l'existence sur cette zone d'une  OAP  imposant une opération d'aménagement 
d'ensemble, une opération ne peut pas être accordée sur la seule parcelle  AP  134. 

Le commissaire enquêteur prend en compte l'intérêt collectif significatif de l'espace 
de rencontre projeté par la Mairie sur cette parcelle, en lien avec le développement 
de deux nouveaux quartiers. 

Le commissaire enquêteur prend également en considération la volonté de la 
Municipalité de conserver la totale maîtrise de la réalisation de l'équipement public 
projeté sur cette parcelle ainsi que son financement afin d'en garantir la qualité pour 
les administrés. 

Le commissaire enquêteur note enfin que la parcelle de Mmes Chantal  Frutos  et 
Michelle Pérez, actuellement en friche, a été valorisée par son classement en zone 
AU lors de l'approbation du PLU en mars 2020. Il conviendra donc de veiller, lors de 
l'achat de cette parcelle par la Municipalité, à garantir l'intérêt privé des propriétaires 
par un prix du m2  établi sur la base des transactions récentes opérées dans cette 
zone AU. 
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3.3.9 Prise de renseignements 

Mme Jeanne Lichtlé est venue à la permanence du 11 juin 2021 pour savoir si sa 
parcelle cadastrée ZC 4, située en zone A, était concernée par la modification du 
PLU. Le commissaire enquêteur a demandé au service urbanisme d'éditer un relevé 
cadastral qui est joint au registre. Après consultation de ce relevé et du plan de 
zonage, le commissaire enquêteur a répondu à Mme Jeanne Lichtlé que sa parcelle 
n'est pas concernée par l'objet de l'enquête. 

Mme Béatrice Perthuis, habitant dans la zone UCL de Vendres Plage, est venue à la 
permanence du 11 juin 2021 pour savoir si elle était concernée par la modification du 
PLU. Le commissaire enquêteur a indiqué à Mme Béatrice Perthuis que cette gère 

modification du PLU ne concerne pas la zone littorale. 

Commentaire du commissaire enquêteur : pas de question particulière 

'4-› Réponse de la Commune 

Cette demande n'appelle pas d'autres précisions que celles amenées par le 
commissaire enquêteur. 

3.3.10 Création d'un emplacement réservé zone des Vignes 
Grandes 

Ce  point  est abordé  par le  commissaire enquêteur  suite  à  son analyse de la  synthèse 
des  avis  des  PPA  et des  éléments  de  réponse apportés  par la  Mairie aux réserves 
des  PPA.  Le  commissaire enquêteur  a  noté qu'un  point de  désaccord demeure entre 
la  Mairie  et la  DDTM, représentant  de  l'Etat, concernant  la  demande  de la  DDTM  de 
retirer  de la zone  UE2 deux  extensions au  nord-ouest  et au  sud-est  de la zone 
artisanale  des  Vignes Grandes,  et par  voie  de  conséquence,  la  demande  de 
supprimer l'emplacement réservé  n°12  que  la  Mairie souhaite créer sur l'extension 
sud-est. 

Antérieurement dans le cadre du contrôle de légalité du PLU approuvé, le Préfet 
avait déjà demandé, en application de la loi Littoral, de supprimer ces extensions 
jugées non conformes avec les dispositions de l'article L121-8 du Code de 
l'urbanisme, au motif que la zone artisanale dite « Les Vignes Grandes » est située 
en discontinuité du village de Vendres. Or, la Mairie estime qu'il ne s'agit pas 
d'extensions et souhaite maintenir ces zones dans l'emprise des Vignes Grandes, de 
même que l'emplacement réservé n°12. 

Le commissaire enquêteur fait part de ses interrogations sur ce désaccord persistant. 
Aussi, après avoir consulté la DDTM pour obtenir des compléments d'information, le 
commissaire enquêteur souhaite également des éléments complémentaires de la 
part de la Mairie. 
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Question 7 : 

Quels sont les propriétaires, les superficies et l'historique récent des parcelles 
concernées, à savoir  AP  0682,  AP  0596,  AP  0647 situées au nord-ouest, et  AP 
0696,  AP  0697 situées au sud-est de la zone des Vignes Grandes ? 

La Mairie a-elle délivré des certificats d'urbanisme ou des autorisations 
d'urbanisme (permis d'aménager ou permis de construire) sur ces parcelles 
dans les trois dernières années. Si oui, lesquels ? 

Réponse de la Commune 

Pour rappel, les parcelles  AP  0682,  AP  0647 et  AP  0596 apparaissent dans l'emprise 
de la zone des Vignes Grandes depuis les documents d'urbanisme successifs : 

Dans le  POS  approuvé en 1991 

Dans le PLU approuvé en janvier 2010 puis annulé au contentieux en 2012 

Dans le PLU approuvé en mars 2020 

Extrait du plan de zonage du  POS  classant l'ensemble de la zone des Vignes 
Grandes en zone IV NA. 
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1:17 500 

Extrait du plan de zonage du PLU approuvé en 2010 classant l'ensemble de la zone 
des Vignes Grandes en zone UE. 

Concernant les dernières autorisations d'urbanisme, ci-après les dernières 
autorisées pour la parcelle située au nord de la zone 

PC pour la création d'un supermarché CASINO pour une surface de plancher 
de 3 314 m2  sur un terrain de 16 888 m2  situé chemin des GRUSSANOTES 
délivré le 29/10/2014 à la SAS ONAGAN PROMOTION. 

Retrait du PC le 23/04/2019 suite à la demande d'annulation de la SAS 
ONAGAN PROMOTION 

Pour remarque, le PC délivré en 2014 l'a été sous l'application du  POS  remis en 
vigueur suite à l'annulation contentieuse du PLU de 2010. 

La demande de retrait du PC délivré à la SAS ONAGAN PROMOTION résulte de la 
vente des terrains à une autre société la SARL OBAZYNE pour la réalisation d'une 
cuisine centrale. Les terrains ont donc été acquis au regard de leur situation en zone 
constructible. A ce jour, le PC pour le projet de cuisine centrale n'a toujours pas été 
déposé. 

Concernant la parcelle  n°  AP  0696 située au sud de la zone des vignes Grandes 
seule la partie nécessaire à la réalisation de la raquette de retournement sera 
conservée en zone urbaine, le reste de la parcelle sera restituée à la zone agricole. 

46 
Enquête publique commune de Vendres 

1 e`e  modification du PLU 



Le commissaire enquêteur note : 

- que la Mairie rappelle que les parcelles  AP  0682,  AP  0647 et  AP  0596 apparaissent 

dans l'emprise de la zone des Vignes Grandes dans les documents d'urbanisme 
successifs. 

- que la Mairie n'a pas délivré d'autorisations d'urbanisme sur les parcelles 

concernées dans les trois dernières années. 

- qu'un permis de construire pour la création d'un supermarché sur la parcelle nord 

avait été délivré antérieurement le 29/10/2014 sous l'application du  POS,  et a été 

annulé le 23/04/2019. 

- que la SARL OBAZYNE, qui a racheté ce terrain en 2020 pour la réalisation d'un 

projet de cuisine centrale, n'a toujours pas déposé de permis de construire à ce jour. 

- que dans son mémoire en réponse, la Mairie modifie sa position par rapport à la 

version initiale contenue dans le dossier d'enquête, en ce qui concerne la parcelle  n° 

AP  0696 située au sud-est de la zone des vignes Grandes « seule la partie 

nécessaire à la réalisation de la raquette de retournement sera conservée en zone 
urbaine, le reste de la parcelle sera restituée à la zone agricole ». 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur ajoute qu'il a également saisi le service 

instructeur de la DDTM à deux reprises par des mails en date du 17 mai et 3 juin 

2021, et que la DDTM lui a répondu par deux mails en date des 18 mai et 4 juin 
2021 dont la teneur est la suivante : 

Mail du 18 mai 2021 : 

« En mars 2017, le  POS  de la commune de Vendres a été rendu caduc. Ce 
document n'était donc plus applicable. La commune devait obéir aux règles 

nationales d'urbanisme (RNU) jusqu'à l'approbation de son PLU (06/03/2020). 
Il est à préciser qu'un PLU n'est pas lié aux droits antérieurs d'un  POS,  des 

jurisprudences en attestent. On ne peut donc pas se prévaloir d'un droit acquis au 
maintien d'un classement résultant d'un plan caduc. Le choix fait sur les classements 

de zonage doit s'appuyer, notamment, sur des choix d'aménagement (PADD...) et 
impératif de respect de la législation. En lien avec les éléments susvisé, nous avons 
uniquement gardé une cohérence d'analyse au regard du contrôle de légalité. » 

Mail du 4 juin 2021 : 

« Je comprends vos interrogations. Toutefois, je ne peux que vous confirmer qu'un 

PLU n'est pas lié aux droits antérieurs d'un  POS.  Je ne puis donc vous communiquer 

davantage d'éléments que ceux donnés dans mon mail du 18 mai. 

Préserver la cohérence avec le contrôle de légalité me semble à juste titre recevable, 

tout en sachant que les contraintes de la loi Littoral ne peuvent être supprimées. 
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De fait, une fois le dossier de modification approuvé par le conseil municipal, le 
contrôle de légalité sera exercé par le préfet. La DDTM pour sa part maintiendra 
cette analyse. » 

Ainsi le commissaire enquêteur a pu noter que la DDTM maintient de manière 
constante une cohérence d'analyse avec le contrôle de légalité et demande la 
suppression des deux extensions nord-ouest et sud-est de la zone des Vignes 
Grandes. 

Le commissaire enquêteur estime avoir rassemblé suffisamment d'éléments pour 
être en mesure d'établir ses conclusions sur ce point. 
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Conclusions motivées et avis du Commissaire enquêteur 

1. Objet de l'enquête 

L'enquête publique porte sur la 1ere  modification du PLU de la commune de Vendres 
prescrite par l'Arrêté Municipal 21/171 du 13 avril 2021. Elle a pour objet de prendre 
en compte certaines remarques émises dans le cadre du contrôle de légalité sur le 
PLU approuvé en mars 2020 et de : 

• favoriser le réinvestissement des terrains de tennis existants au profit de 

l'habitat ; 

rectifier des erreurs matérielles constatées sur le plan de zonage du PLU ; 

modifier certains principes d'aménagement prévus dans les  OAP  du PLU ; 

• mettre à jour la liste des emplacements réservés du PLU ; 

• réduire la zone urbaine au profit de la zone agricole ; 

• modifier la délimitation de la zone UA1 du PLU ; 

• toiletter l'ensemble du règlement écrit du PLU. 

2. Conclusions du commissaire enquêteur 

2.1 Conclusions sur la nature et les caractéristiques du projet 

2.1.1 Prise en compte des remarques issues du contrôle de 
légalité suite à l'approbation du PLU 

Suite à l'approbation du PLU, le Préfet, dans le cadre du contrôle de légalité, a émis 
des observations qui ont nécessité une procédure d'adaptation du PLU. 
J'ai pris acte que la plupart de ces observations ont été prises en compte par la 
commune dans ce projet de 1 ere  modification du PLU. 
Cependant, j'ai noté un désaccord persistant entre le Préfet et la commune sur le 
point particulier des extensions en discontinuité du village de Vendres. En effet, 
dans son courrier du 16 juin 2020 sur le contrôle de légalité du PLU approuvé, le 
Préfet indique que les extensions nord-ouest et sud-est en périphérie de la zone 
artisanale des Vignes Grandes, permises par la zone UE2, ne sont pas conformes 
avec les dispositions de l'article 121-8 du Code de l'urbanisme, et doivent être 
supprimées. Cette position de l'Etat est confirmée dans l'avis de la DDTM du 7 mai 
2021 —joint en Annexe 4-. Or, la commune estime qu'il ne s'agit pas d'extensions et 
souhaite maintenir ces zones dans l'emprise des Vignes Grandes. 
A plusieurs reprises, j'ai fait part à la commune de mes interrogations sur ce point 
particulier et j'ai demandé des éléments complémentaires dans mon procès verbal 
de synthèse. 
J'ai également contacté la DDTM à deux reprises pour demander plus d'informations 
et m'assurer du caractère impératif de la demande de l'Etat. 
De l'analyse de tous les éléments ainsi rassemblés, je retiens : 
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- que la DDTM maintient de manière constante une cohérence d'analyse avec le 
contrôle de légalité et demande en application de l'article L.121-8 du Code de 
l'Urbanisme, la suppression des deux extensions nord-ouest et sud-est de la zone 
des Vignes Grandes et par voie de conséquence la suppression de l'emplacement 
réservé n°12. 

- que la Mairie n'a pas délivré d'autorisations d'urbanisme sur les parcelles 
concernées dans les trois dernières années. 

- que la SARL OBAZYNE, qui a racheté en 2020 les parcelles  AP  0682,  AP  0596 et 
AP  0647 situées au nord-ouest de la zone des Vignes Grandes pour la réalisation 
d'un projet de cuisine centrale, n'a toujours pas déposé de permis de construire à ce 
jour. 

- que dans son mémoire en réponse, la Mairie modifie sa position par rapport à la 
version initiale contenue dans le dossier d'enquête, en ce qui concerne la parcelle  n° 
AP  0696 située au sud-est de la zone des Vignes Grandes en indiquant « seule la 
partie nécessaire à la réalisation de la raquette de retournement sera conservée en 
zone urbaine, le reste de la parcelle sera restituée à la zone agricole ». 

- que par ailleurs aucun des propriétaires concernés par les dites parcelles ne s'est 
manifesté lors de la présente enquête publique, et qu'il n'y a eu aucune observation 
du public. 

En conclusion, suite à l'examen du dossier, à la prise en compte de l'avis de la 
DDTM renforcée par la consultation à deux reprises de son service instructeur, à 
l'examen des éléments complémentaires apportés par la Mairie dans son mémoire 
en réponse, à l'absence d'observations du public sur ce point, et suite à ma propre 
analyse, je considère que le contrôle de légalité de l'Etat revêt un caractère impératif 
qui a été confirmé de manière constante par la DDTM. 

Aussi je demande à la Mairie de prendre en compte dans la version du dossier pour 
approbation, la totalité de la réserve exprimée par la DDTM, en supprimant les deux 
extensions prévues au nord-ouest et au sud-est de la zone des Vignes Grandes, de 
même que l'emplacement réservé n°12. 

2.1.2 Réinvestissement des terrains de tennis 

Dans son avis, la DDTM indique que l'ouverture à l'urbanisation de ce secteur est 
immédiate via un classement en zone  UC  alors que les conditions d'équipement en 
réseaux de la zone (localisation et capacité) ne sont pas apportées de même que les 
conditions d'accessibilité par les transports collectifs. Si l'adéquation ressource eau 
potable et besoins n'est pas apportée, la zone devra restée classée en UEP. 
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En réponse, le maître d'ouvrage a détaillé les précisions qui seront apportées dans la 
notice explicative du dossier de 1ere  modification de PLU dans sa version pour 
approbation. 
Après avoir étudié les réponses détaillées de la commune à la réserve de la DDTM, 
j'estime que celles-ci apportent toutes les garanties, tant sur les conditions 
d'équipements en réseaux, que sur l'accessibilité, l'organisation de la voirie, et 
l'adéquation ressource disponible / besoin en eau potable de ce secteur. 
Par ailleurs, il n'y a eu durant l'enquête aucune observation du public sur ce thème. 

En conclusion,  à l'examen  de  toutes les  informations  apportées  par la commune 
dans  son  mémoire  en  réponse aux avis  des  PPA,  en  complément  de  l'examen  du 
dossier, de la prise en  compte  attentive de  l'avis  de la  DDTM  et des  autres avis,  de 
l'absence d'observations  du public et suite  à  ma  propre  analyse,  je considère que  la 
relocalisation  des terrains de tennis  à proximité  des installations  sportives existantes 
et le  réinvestissement d'une partie  de la  parcelle  au profit de  l'habitat, répondent à 
l'intérêt général  et  s'effectuent dans  le respect de la  réglementation. 
Je demande à  la  Mairie, comme elle s'y est engagée d'inscrire les précisions 
apportées  en  réponse à  la  réserve  de la  DDTM, dans  la notice explicative du dossier 
de  l ère  modification de  PLU dans sa  version pour approbation. 

2.1.3 Rectification des erreurs matérielles sur le plan de zonage 

La rectification de  l'erreur matérielle  n°1  concerne  le  reclassement  des  parcelles  AM 
479  /  AM 400  /  AM 401 en zone  UB  du  PLU. 
Madame Catherine  Bonhomme qui est concernée  par  cette  modification  s'est 
présentée à  la permanence du 27  mai  2021, et en a  pris acte. 

En conclusion, suite  à l'examen  du dossier,  à  la prise en  compte  de la position 
favorable de Madame Catherine  Bonhomme qui est directement concernée, à 
l'absence d'observations dans les avis  des  PPA  sur ce thème,  et  à  ma  propre 
analyse,  je considère que  la rectification de  l'erreur matérielle  par le  reclassement 
des  parcelles  AM 479, AM 400 et AM 401 en zone  UB  du  PLU est totalement 
justifiée. 

2.1.4 Modification des OAP 

La modification des  OAP  n°  4 et 5 n'ont pas fait l'objet d'observations particulières. 
En revanche, la modification de l'OAP  n°  3, relative à l'entrée de ville-Est a fait 
l'objet, lors de la permanence du 11 juin 2021, d'une contestation de Mmes Chantal 
Frutos  et Michelle Pérez, propriétaires indivis de la parcelle  AP  n°  134, avec 
inscription au registre d'enquête et dépôt d'un courrier accompagné de la copie 
d'une demande de certificat d'urbanisme. Mmes Chantal  Frutos  et Michelle Pérez 
contestent la modification de l'OAP  n°  3 qui a pour objet d'exclure de l'emprise de 
l'OAP leur terrain, en vue de l'implantation d'un équipement public (changement de 
classement de 1AUC à UEP). 

La modification de l'OAP n°3 a également fait l'objet d'une observation de la 
Chambre d'agriculture de l'Hérault sur le déplacement de la zone tampon de 10 
mètres dans la zone agricole 
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Dans mon procès verbal de synthèse, j'ai interrogé la Mairie sur la prise en compte 
de la contestation de Mmes Chantal  Frutos  et Michelle Pérez. Dans son mémoire en 
réponse, la Mairie a apporté des réponses motivées sur les choix d'aménagement 
réalisés dans le cadre de l'OAP n°3, et sur la volonté de la Mairie de réaliser en 
maîtrise directe un espace paysager sur la parcelle  AP  n°134. 

Je considère justifiées les raisons présentées par la Mairie pour ne pas autoriser la 
réalisation d'un lotissement sur la seule parcelle  AP  134, car elle se situe dans une 
zone faisant l'objet d'une  OAP  imposant une opération d'aménagement d'ensemble 
de la zone future d'urbanisation. 
Je me suis rendu sur place à deux reprises le 12 avril 2021 et le 11 juin 2021 pour 
visiter la zone  AUC  qui fait l'objet de l'OAP n°3, de manière à bien situer la parcelle 
AP  134 devant être retirée de l'emprise de cette  OAP  pour créer un emplacement 
réservé spécifique pour la réalisation d'un espace paysager. Je considère que 
l'emplacement projeté par la Mairie est pertinent, et que la création de cet espace 
paysager assurant la fonction de lieu de vie partagé entre deux nouveaux quartiers 
présente un caractère d'intérêt général. Je suis donc favorable au fait que la 
Municipalité exclut cette parcelle AP134 de l'emprise de l'OAP pour créer un 
emplacement réservé spécifique. 

Afin de ne pas léser Mmes Chantal  Frutos  et Michelle Pérez, propriétaires de cette 
parcelle, je conseille à la Mairie, lors de l'achat de cette parcelle par la commune, de 
garantir un prix du m2  équivalent à celui des transactions récentes opérées dans 
cette zone AU. 

Concernant l'observation de la Chambre d'agriculture de l'Hérault, compte tenu de la 
faible surface de la bande tampon concernée, de son caractère de friche agricole et 
de la maîtrise déjà existante de cette zone par la Municipalité, je retiens le choix de 
la Mairie de ne pas modifier l'emprise de I'OAP. 

En conclusion, suite à l'examen du dossier, de l'étude de la contestation de Mmes 
Chantal  Frutos  et Michelle Pérez et de l'observation faite par la Chambre 
d'agriculture de l'Hérault, de l'examen des réponses formulées par la Mairie, des 
deux visites réalisées sur place, et suite à ma propre analyse, je suis favorable à la 
modification des  OAP,  telle que proposée dans le dossier. 

2.1.5 Mise à jour des emplacements réservés 

La suppression de l'emplacement réservé n°3 n'a pas fait l'objet d'observations. 
En revanche, en lien avec la contestation de la modification de l'OAP  n°  3, Mmes 
Chantal  Frutos  et Michelle Pérez ont contesté la création de l'emplacement réservé 
n°11 destiné à la création d'un lieu de vie sur la parcelle  AP  n°134 qui leur 
appartient. 
Par ailleurs, dans son avis, la DDTM indique que la création d'un espace réservé 
n°12 vient à l'encontre d'une remarque déjà formulée dans le contrôle de légalité et 
demande qu'il soit supprimé. 
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Mes conclusions sur la mise à jour des espaces réservés découlent directement de 
l'analyse déjà réalisée dans les points précédents. 
Je rappelle donc que je suis favorable à la création de l'emplacement réservé n°11 
sur la parcelle  AP  134 destiné à la création d'un espace paysager qui servira 
d'espace de liaison et d'échange entre deux nouveaux quartiers car je considère que 
cette opération revêt un caractère d'intérêt général. 
Je rappelle également que je demande à la Mairie de prendre en compte 
intégralement la réserve de la DDTM sur la zone des Vignes Grandes en supprimant 
l'emplacement réservé n°12. 

En conclusion, suite à l'examen du dossier, de l'étude de la contestation de Mmes 
Chantal  Frutos  et Michelle Pérez, de l'étude de la réserve exprimée par la DDTM, de 
l'examen des réponses formulées par la Mairie, et suite à ma propre analyse, je 
considère que l'emplacement réservé n°12 doit être supprimé et retiré de la liste des 
emplacements réservés. 

2.1.6 Réduction de la zone urbaine 

Suite à l'autorisation en 2018 d'un permis d'aménager pour un lotissement de deux 
lots, la commune souhaite reclasser la partie restante de la parcelle  n°  AP  278 en 
zone agricole du PLU, afin d'éviter une sur densification non désirée en périphérie de 
la zone urbaine. 

A la permanence du 27 mai 2021, j'ai reçu Mme Stéphanie Gary, dont l'habitation est 
voisine de cette parcelle et qui souhaitait des éclaircissements sur ce permis 
d'aménager. Suite à la question figurant au procès verbal de synthèse, la Mairie a 
apporté des réponses à Mme Stéphanie Gary. Je constate que la restitution d'une 
partie de la parcelle  n°  AP  278 à la zone agricole n'appelle pas de contestation. 

En conclusion,  à l'examen  de  toutes les  informations  apportées  par la commune 
dans  son  mémoire  en  réponse,  en  complément  de  l'examen  du dossier, de la prise 
en  compte  des interrogations de  Mme Stéphanie  Gary, de  l'absence d'observations 
des  PPA  sur ce thème  et suite  à  ma  propre  analyse,  je considère que  la  réduction 
de la zone  urbaine  par le  reclassement d'une partie  de la  parcelle  AP 278 en zone 
agricole ne lèse aucun intérêt particulier,  et  répond à l'intérêt général  en  confortant  la 
zone  agricole  et en  évitant une sur densification  non  désirée  en  périphérie  de la zone 
urbaine. 

2.1.7 Modification de la zone UA1 du PLU 

Afin de permettre le projet d'ouverture d'une agence immobilière avenue de Valras, 
la Mairie souhaite intégrer la parcelle concernée cadastrée  n°  AM 282 dans la zone 
UA1. 

A la permanence du 11 juin 2021, j'ai reçu Mme Parachini, propriétaire de cette 
parcelle, qui voulait s'assurer du nouveau classement en zone UA1. J'ai confirmé à 
Mme Parachini, que dans le projet de 1 ère  modification du PLU, la parcelle  n°  AM 282 
est intégrée à la zone UA1. 
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En conclusion, suite  à l'examen  du dossier,  à  la  visite  de  Mme Parachini, propriétaire 
de la  parcelle, à l'absence d'autres  observations du public et des  PPA,  et  à nia 
propre  analyse,  je considère que l'intégration  de la  parcelle  n°  AM 282  dans  la zone 
UA1 est justifiée. 

2.1.8 Toilettage du règlement 

En zone UA (UA1 et UA2) 

Mme Catherine Bonhomme, que j'ai reçue à la permanence du 27 mai 2021, a 
demandé de clarifier, dans le règlement après modifications, la possibilité de 
procéder à des opérations de démolition et reconstruction de bâtiments. 
Suite à la question dans le procès-verbal de synthèse, la commune a répondu que 
cette possibilité restait ouverte dans certaines conditions. 
Je prends acte de cette clarification. 

En zone UE1 et UE2 

Le 4  mai  2021, la  Communauté  de Communes La  Domitienne  a  émis un avis 
favorable  à  la  1ère  modification du  PLU  sous  réserve  de  compléter  le  règlement  de la 
zone  UE1(correspondant à  la zone Via Europa) section 1  «  types  d'occupation  des 
sols ou d'utilisation  de  sols soumis à  des conditions  particulières »,  section 2 
« caractéristiques urbaines »,  et section 3  «  le  stationnement »,  et le  règlement  de la 
zone  UE2 (correspondant à  la zone des  Vignes Grandes)  section 2  « caractéristiques 
urbaines ». 
Dans  la  synthèse  des  avis  des  PPA,  la commune  s'est engagée à prendre  en  compte 
toutes les remarques  de la  Domitienne dans  la version du dossier pour approbation. 
Les propositions de formulation de la  Domitienne à ce jour  non  réglementées seront 
reprises. 
Je prends acte  de  cet  engagement de la commune. 

En zones  AUB, UEP, UB 

Dans  son  avis  du 4  mai  2021, le Conseil  départemental  a  émis un avis  favorable en 
demandant cependant que  le  recul  des constructions par rapport  aux voies  et 
emprises publiques soient maintenu à  5  mètres dans les  zones  AUB, UEP  et  UB, 
dans  la  mesure où ces  zones  sont concernées  par la  RD  37. 
Dans  la  synthèse  des  avis  des  PPA,  la commune  indique  de  façon argumentée 
pourquoi elle souhaite maintenir  la  règle d'implantation  des constructions vis-à-vis 
des  voies  et  emprises publiques à  3  mètres  minimum. 
J'estime que  la  réponse apportée  par la commune  à l'observation  du Conseil 
départemental est justifiée tant  du point de  vue  de la  sécurité routière sur  la  RD  37, 
que  de  l'urbanisme  de  l'entrée  de  ville. 
Par  ailleurs je prends acte  de la  volonté exprimée  par Monsieur le  maire lors  de la 
rencontre  du 27  mai  2021, de se  rapprocher  du  Département  pour  expliquer cette 
position. 

Traduction de la règle R4 du SAGE Astien 
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Dans  son  avis  du 1e`  avril  2021, le  SMETA  propose  que soit inscrite dans  le 
règlement une  formulation plus  précise  de la  règle  R4 du SAGE  : 
«  La  réalisation  de tout nouveau forage  domestique captant  la  nappe astienne ou les 
aquifères  en relation (forage en  profondeur supérieure à  30  m)  est interdite dès lors 
que l'usage  principal  n'est  pas  l'alimentation  en eau potable  d'une  habitation non 
desservie  par le  réseau  public  ». 
Dans  la  synthèse  des  avis  PPA,  la commune  indique qu'elle prendra  en  compte cette 
remarque dans  la version du dossier pour approbation.  J'en prends acte. 

En conclusion,  à l'examen  de  toutes les  informations  apportées  par la commune 
dans  son  mémoire  en  réponse,  en  complément  de  l'examen  du dossier, de la prise 
en  compte  de  l'avis  des  PPA,  de la prise en  compte  des interrogations de  Mme 
Catherine  Bonhomme  et suite  à  ma  propre  analyse,  je demande à  la commune 
comme elle s'y est engagée  de  réaliser dans  la version du dossier pour approbation, 
les différentes  modifications du  règlement demandées  par la  Communauté  de 
Communes La  Domitienne  et le  SMETA. 
Les  compléments  et  précisions ainsi apportées  au  règlement  du  PLU constitueront 
une amélioration  du  projet. 

2 .1.9 Conclusion synthétique 

De manière synthétique, je conclus en portant un jugement favorable sur 
l'ensemble du dossier de 1ère  modification du PLU. 
Toutefois je demande à la Mairie de prendre en compte dans la version du 
dossier pour approbation les réserves émises par la DDTM sur la zone des 
Vignes Grandes et le réinvestissement des terrains de tennis, les réserves 
émises par la Communauté de communes La Domitienne sur le règlement des 
zones UA1 et UA2, et la réserve émise par le SMETA sur le règlement. 

2.2 Conclusion sur l'aspect réglementaire 

Je constate que : 
- La procédure de modification de PLU est encadrée 

• par les articles  L  153-36 à  L  153-44 du code de l'urbanisme, qui définissent 
la nécessité de l'enquête publique et la sollicitation des personnes publiques 
associées. 
• par les articles R 153-20 à R 153-22 du même code, lesquels précisent les 
conditions d'exercice de la publicité relative à ladite procédure ainsi que par 
l'article R 104-28. 
• par les articles  L  123-1 à  L  123-19 et R 123-1 à R 123-7 du code de 
l'environnement qui exposent les modalités de l'enquête publique 

- Par décision datée du 11 janvier 2021  n°  E20000103 /34, Monsieur Denis Chabert, 
Vice président délégué du Tribunal Administratif de Montpellier a désigné Monsieur 
Jean-Luc  Brial  en qualité de commissaire enquêteur pour l'enquête publique relative 
à la 1è è  modification du PLU de Vendres. 
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-Par arrêté  n°  21/171 du 13 avril 2021, Monsieur le maire de Vendres a fixé les 
conditions de l'enquête, du 10 mai 2021 au 11 juin 2021, pour une durée de 33 jours. 

- Les trois permanences ont été tenues conformément à l'arrêté, les 10 mai, 27 mai 
et 11 juin 2021. 

- Les délais réglementaires ont été respectés : durée de l'enquête, rédaction et 
remise du procès verbal de synthèse des observations, mémoire en réponse de la 
commune, remise du rapport, des conclusions motivées et de l'avis du commissaire 
enquêteur. 

-A l'ouverture de l'enquête, le dossier d'enquête comporte 12 pièces : 

- Pièce  n°  1 Notice explicative 
-Pièce  n°  2.1 Plan de zonage après modification du PLU 
-Pièce  n°  2.2 Plan de zonage complémentaire après modification du PLU 
-Pièce  n°  2.3 Plan des servitudes d'utilité publique après modification du PLU 
-Pièce  n°  3 Règlement après modification du PLU 
-Pièce  n°  4 Orientations d'Aménagement et de Programmation  (OAP)  après 
modification du PLU 
-Pièce  n°  5 Liste des emplacements réservés après modification du PLU 
- Pièce  n°  6 Liste des servitudes d'utilité publique  (SUP)  après modification du PLU 
-Pièce  n°  7 Pièces complémentaires aux annexes du PLU 
-Pièce  n°  8 Demande d'examen au cas par cas 
-Pièce  n°  9 Pièces administratives 
-Pièce  n°  10 Avis  PPA 

Et considère que la conformité réglementaire est avérée. 

2.3 Conclusions sur le déroulement de l'enquête 

2.3.1. Conclusions sur l'information du public 

Je constate que : 
- La publicité légale de l'enquête a été effectuée conformément à la réglementation 
dans deux journaux et à deux reprises. 
- L'affichage de l'avis d'enquête a été effectué, maintenu et vérifié. 
- L'avis a été publié sur le site internet de la commune, ainsi que le dossier 
d'enquête. 
- L'information de la population a été renforcée par un message annonçant cette 
enquête sur le panneau lumineux de la place du 14 juillet, et sur les réseaux sociaux 
(Facebook). 

En conclusion, je considère que la publicité légale a été déployée 
conformément aux textes réglementaires. 

2.3.2. Conclusion sur la participation du public 

Je constate que : 
- une large possibilité de consultation du dossier était donnée au public. 
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- au terme des trois permanences assurées en Mairie, neuf contributions ont été 
reçues. 
- sept dépositions été effectuées dans le registre d'enquête. 
- sept courriers ont été enregistrés et joints au registre. 

Je note que l'enquête s'est déroulée dans de très bonnes conditions, dans un climat 
serein et sans aucun incident. 
Les observations du public ont fait l'objet de 6 questions relatives au projet de 1ère 

modification du PLU, dans le cadre du procès-verbal de synthèse des observations. 
Dans ce procès verbal de synthèse, j'ai également posé une question sur la zone 
des Vignes Grandes, suite à mes interrogations sur un désaccord persistant entre la 
Mairie et la DDTM. 

La commune a répondu précisément et de façon exhaustive à ces observations dans 
un mémoire en date du 29 juin 2021. 

En conclusion, je considère que l'enquête s'est déroulée dans de très bonnes 
conditions et que la teneur des observations produites, malgré la participation 
moyenne du public, a permis d'approfondir certains points du projet. 

3. Avis motivé du commissaire enquêteur 

Après avoir 

- étudié le dossier, 

- pris connaissance de la décision de dispense d'évaluation environnementale prise 
par l'Autorité Environnementale, 

- pris connaissance des avis des administrations et organismes consultés et noté les 
réserves formulées, 

- visité les secteurs de la ville impactés par la modification, 

- rencontré  M.  le maire et ses services à plusieurs reprises, 

- pris contact avec les services de l'Etat, 

- rencontré le public, 

- pris connaissance et analysé ses observations, 

- pris acte d'une participation moyenne du public, 

- établi et transmis le procès-verbal de synthèse des observations à la commune, 

- analysé les réponses de la commune, 

- apporté des commentaires et avis sur les thèmes en débat, 
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- analysé la nature et les caractéristiques du projet, soupesé ses avantages et ses 
inconvénients éventuels, 

- considéré que ce projet répondait à l'intérêt général, 

J'émets un AVIS FAVORABLE au projet de 1ère  modification du PLU de la 
commune de Vendres sous réserves : 

- que la Mairie prenne en compte la réserve émise par la DDTM sur la création 
d'un emplacement réservé zone des Vignes Grandes, c'est-à-dire qu'elle 
supprime les deux extensions prévues au nord-ouest et au sud-est de la zone 
des Vignes Grandes, de même que l'emplacement réservé n°12 ; 

- que la Mairie prenne en compte la réserve émise par la DDTM sur le 
réinvestissement des terrains de tennis, c'est-à-dire qu'elle complète la notice 
explicative avec l'ensemble des précisions demandées ; 

- que la Mairie prenne en compte les réserves émises par la Communauté de 
communes La Domitienne, c'est-à-dire qu'elle apporte les compléments 
demandés au règlement des zones UE1 et UE2 ; 

- que la Mairie prenne en compte la réserve émise par le SMETA, en inscrivant 
dans le règlement du PLU la formulation plus précise de la règle R4 du SAGE. 

Fait à Montpellier le 2 juillet 2021 
Le Commissaire enquêteur 

Jean-Luc  BRIAL 

r cLQ  
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Département de l'Hérault 
Commune de VENDRES 

Enquête Publique 
Suivant arrêté municipal  n°  21/171 du 13 avril 2021 

Ouverture de l'enquête 
du 10 mai au 11 juin 2021 

Enquête Publique relative 
à la 1 ère  modification du 
Plan local d'urbanisme 

de la commune de VENDRES 

ANNEXES AU RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

MONTPELLIER, 2 juillet 2021 
Le Commissaire enquêteur 

Jean-Luc  BRIAL 
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ANNEXES 

-Annexe 1 : Décision de désignation du commissaire enquêteur par le Vice-président 
du Tribunal administratif 

- Annexe 2 : Publicité légale 

• Avis affiché en format A2 
• Certificat d'affichage daté du 22 avril 2021 
• Certificat d'affichage daté du 11 juin 2021 
• Publication « Midi Libre » du 24 avril 2021 
• Publication « La Marseillaise Occitanie » du 23 avril 2021 
• Publication « Midi Libre » du 12 mai 2021 
• Publication « La Marseillaise Occitanie » du 14 mai 2021 

-Annexe 3 : Procès verbal de synthèse des observations 

- Annexe 4 : Avis de la DDTM sur le projet de 1 ère  modification du PLU de Vendres 

Enquête publique Commune de Vendres 
1 efe  Modification du PLU 



L. 



Annexe 1 

Décision de désignation du commissaire enquêteur par le Vice-
président du Tribunal administratif 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DECISION DU 

11/01/2021 

N°  E20000103 /34 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MONTPELLIER 

LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

Décision portant désignation d'un commissaire-enquêteur 

Vu enregistrée le 29 décembre 2020, la lettre par laquelle le Maire de la commune de 

Vendres demande la désignation d'un commissaire enquêteur en vue de procéder à une 

enquête publique relative à la modification n°1 du Plan local d'urbanisme de sa commune ; 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles  L  123-1 et suivants et R 

123-5; 

Vu la décision en date du 15 octobre 2018 par laquelle le Président du tribunal 

administratif a délégué  M.  Denis CHABERT, vice-président, pour procéder à la désignation 

des commissaires-enquêteurs ; 

Vu les listes départementales d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 

établies au titre de l'année 2021 ; 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Monsieur Jean-Luc  BRIAL  est désigné en qualité de commissaire enquêteur 
pour l'enquête publique mentionnée ci-dessus. 

ARTICLE 2  : Pour les besoins de l'enquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé 
à utiliser son véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en 
matière d'assurance, par la législation en vigueur. 

ARTICLE 3: L'indemnisation du commissaire-enquêteur sera assurée par la commune de 
Vendres, responsable du projet, en application de la décision du président du 
tribunal administratif fixant les sommes qui lui sont dues. 

ARTICLE 4 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Maire de Vendres et à 
Monsieur Jean-Luc  BRIAL. 

Fait à Montpellier, le 11 janvier 2021. 

Le magis 

Denis CHABERT 

Scanné avec CamScanner 
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Annexe 2 

Publicité légale 
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AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 
COMMUNE DE VENDRES 

Portant sur la 1 e1e  Modification du PLU de Vendres 

Le commissaire enquêteur : 

Monsieur Jean Luc  BRIAL,  Ingénieur, a été désigné par le Tribunal Administratif de Montpellier en qualité de 
commissaire enquêteur. 

Durée de l'enquête publique et modalités de mise à disposition du dossier : 

Les pièces du dossier d'enquête, ainsi qu'un registre d'enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le 
commissaire enquêteur, seront tenus à la disposition du public en Mairie de Vendres pendant la durée de 
l'enquête du 10 mai au 11 juin 2021 inclus aux jours et horaires d'ouverture de la Mairie du lundi au 
vendredi de 9h à 12h et de 1411 à 18h. 

Monsieur Jean Luc  BRIAL  tiendra ses permanences à la Mairie aux dates et heures suivantes : 

• Le lundi 10 mai 2021 de 9h à 12h 
• Le jeudi 27 mai 2021 de 9h à  l  2h 
• Le vendredi 1  I  juin 2021 de 14h à 17h 

Au regard du contexte sanitaire et afin de faciliter le respect des gestes barrières, il est demandé de prendre 
rendez-vous auprès du secrétariat de la Mairie de Vendres (tél : 04.67.32.60.50) afin de convenir d'un horaire de 
rencontre avec le commissaire enquêteur. 

Consultation du dossier : 

Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations, propositions et contre-
propositions, sur le registre ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au commissaire enquêteur à 
la Mairie de Vendres, ou par courrier électronique à l'adresse suivante : urbanisme(avendres.com 

Le dossier d'enquête publique sera également disponible sur le site internet de la commune à l'adresse 
suivante : https://www.vendres.com/ rubrique urbanisme. 

Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées auprès de Monsieur Jean Pierre PEREZ, 
Maire de Vendres. 

La consultation du dossier en Mairie se fera dans le respect des gestes barrières et des mesures sanitaires. 

Issue de l'enquête 

A l'issue de l'enquête, une copie du rapport, des conclusions et avis motivés du commissaire enquêteur sera 
déposée en Mairie de Vendres et à la Préfecture pour y être tenue à la disposition du public pendant un an à 
compter de la date de clôture de l'enquête. 
Une copie du rapport, des conclusions et avis motivés sera également adressée au Président du Tribunal 
Administratif et consultable sur le site internet de la commune à l'adresse suivante : 
https://www.vendres.com/ rubrique urbanisme. 

Le  Maire 



Vendres le 22 avril 2021 
MAIRIE de VENDRES 

Service POLICE MUNICIPALE 

Dossier suivi par : stéphane espi 

Té1: 04 67 32 60 50 

Mail : police.municipale@vendres.com 

Réf=SE 2021 

Objet : affichage 

CERTIFICAT 

POLICE MUNICIPALE 

Je soussigné  STEPHANE  ESPI  chef de police  municipale  de la Commune de  VENDRES certifie que l'avis 

d'ouverture d' enquête publique portant sur  la première modification du  P L  U  de la Commune  , est 

affiché ce jour aux  entrées du village  comme  suit  e 

1  avis à l'entrée  Nord de  l'  agglomération  avenue des  Oliviers, (trois photographies sont jointes)  

1  avis à l'entrée Ouest  de 1'  agglomération  avenue du Languedoc,  (trois photographies sont jointes)  

I  avis à l'entrée  Est de  l'  agglomération  avenue de  Valras, ( deux photographies sont jointes), 

Le chef de police municipale 

Stéphan - Espi 

REPUBLIQUE FRANÇAISE - DEPARTEMENT  DE  L'HERAULT 

HOTEL  DE VILLE, Place du 14 Juillet 34350 VENDRES - Tel: 04 67 32 60 50 - Fax : 04 67 32 60 45 
E.mail: info@vendres.com -  Internet.  http://www.vendres.com 
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Vendres, le 11 juin 2021 
MAIRIE de VENDRES 

Service POLICE MUNICIPALE 

Dossier suivi par :  Lilian  Fraizier 

Té1: 04 67 32 60 50 

Mail : police.municipale@vendres.com 

Rif: LF 2021 

Objet : Affichage 

CERTIFICAT 

POLICE MUNICIPALE 

Je soussigné  LILIAN  FRAIZIER agent de police municipale de la Commune de VENDRES certifie que 

l'avis d'enquête publique portant sur la première modification du  P L  U  de la Commune , est affiché ce 

jour aux entrées du village comme suit 

1 avis à l'entrée Nord del' agglomération avenue des Oliviers (une photographie est jointe) ; 

1 avis à l'entrée Ouest de  l'  agglomération avenue du Languedoc (une photographie est jointe) ; 

1 avis à l'entrée Est de 1' agglomération avenue de Valras (une photographie est jointe), 

L'agent de police municipale 

Lilian  FRAIZIER 

REPUBLIQUE FRANÇAISE - DEPARTEMENT  DE  L'HERAULT 

HOTEL DE  VILLE,  Place du 14  Juillet  34350  VENDRES -  Tel: 04 67 32 60 50  -  Fax: 04 67 32 60 45 
E.mail: info@vendres.com -  Internet.  http://www.vendres.com 



Certificat d'affichage du 11/06/21 
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La GALERIE  BUTTERFLY  Cannes achète comptant 

toutes oeuvres de ROBERT  COMBAS,  n'hésitez 

pas à nous contacter au + 33 (0 ) 6 67 66 23 23 

      



MONTPELLIER 
URGENCES 

ANNONCES OFFICIELLES 
HABILITE A PUBLIER PARARRE EMFECTORAL 

KRAULT : cdelepine@lamarseinafse fr - TéL  04 9157 75 39 

AVIS D'APPEL PUBLIC 
A CONCURRENCE 

Département de publication 
34 Herault 
Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : 
Synd. Mixte Eaux Vallée de l'Hérault, 2, route de  Boyne,  34120 
CAZOULS D'HERAULT. 0467252829 
Objet du marché : 
Réhabilitation du réseau communal de PUILACHER 
Type d'avis 
Avis d'appel public à concurrence 
Type de procédure : 
Procédure adaptée 
Catégorie : 
Travaux 
Support(s) de parution : 
hi1D~' !srnevn e-marcnesr,ublics.co 
Date et heure limite de dépôts : 
Offre : 14/05/2021 à 12 h 00 

H^OCrori)5J 

22 La Marseillaise / du vendredi 23 au jeudi 29 avril 2021 

OCCI TANIE / SERVICES 

" HÉRAULT 

Maison médicale de garde : 09ß6.95.55.17. 
SOS Médecin : 04.67.72.22.15. 
Pharmacies de garde : 
de 20h à 8h. 3237 
Gendarmerie : 04.99.53.55.00. 
Samu : 15 ou 112 
Hôpital : 04.6 7.33.6 7.33. 
SOS ostéopathie : 08.20.82.10.65. 
Centre antipoison 
Marseille : 04.91.75.25.25. 
Toulouse : 05.61.49.33.33. 
Police : 206. rue Comté de Melgueil : 17 ou 
04.99.13.50.00. (Hôtel de Police). 
Gendarmerie : 04.67.54.61.11. 

SERVICES 
Mairie :  1. place  Geoges-Fréche. Tél. :  04.67.34.70.00. 
Office du  tourisme :  30,  allée  Jean de  Lattrede 
Tassigny Ouvert  du  lundi  au  dimanche  de 5h30  à  23h. 
Tél. :  04.6 7.60.60.60. 
Préfecture :  34, place des Martyrs de la  Résistance. 
Tél. :  04.6 7.61.61.61. 
Archives  municipales : Accès  au 287, rue  Poséidon 
(niveau  3B).  Ouverture : lundi  de 10h  à  17h.  mardi, 
jeudi  et  vendredi  de 10h  à  12h,  mercredi  de 10h 
à  17h.  Accès  par la  médiathèque centrale  Emile-Zola, 
218,  bd  de  l'aéroport.  (3'  étage) 
Centre communal  d'action sociale  :125, place 
Thermidor Tél. :  04.99.52.7 7.00. 
CPAM  de  l'Hérault :  29  cours Gambetta. Tél. : 
01.84.90.36.46. 

TRANSPORTS 
Aéroport Montpellier Méditerranée : 
0825.83.00.03. 
Gare SNCF : place Auguste-Gibert.Tél. : 
0892.35.35.35. 
Espace Mobilité TaM Maguelone : 27, rue de 
Maguelone. Tél. : 04.67.22.87.87. 
Espace Mobilité TaM Jules-Ferry : 6, rue Jules-
Ferry Tél. : 04.67.22.87.87. 
Courriers du Midi : 9, rue de l'Abrivado. Tél. : 
04.67.06.03.67. 

MYE 
URGENCES 
Pompiers :18 
Samu : 15 
Police Secours : 17 
Commissariat : quai de Bosc. Tél. : 04.67.46.80.22. 
Fourrière et objets trouvés : 04.99.04.77.17. 
Centre hospitalier : bd Camille-Blanc. 
Tél. : G4.67.46.57.57. 
Pompes funèbres municipales : bd Camille-Blanc. 
Tél. : 04.6 7.51.8 7.10. (24h/24 et 7j/7). 
Solidarité urgence sétoise : 35, rue Pierre-Sémard. 
Tél. : 04.6 7.46.08.92. 
Accueil social, santé, hébergement d'urgence : 
115, numéro vert départemental 24h/24h. 
Appel gratuit. 
Centre communal d'action sociale : 8. rue Gabriel-

 

Péri Tél. : 04.67.51.65.00. 
Enfance Maltraitée : 119 
Allô maltraitance 
des personnes âgées : 04.67.04.28.50. 

SERVICES ls..E7 
Mairie : rue Paul-Valéry: 
Tél. : 04.99.04.7 0.00. 
Bourse du Travail :16, rue Jean-Jaurès. 
Tél. : 04.67.74.7 7.04. 
Pôle emploi : 220. avenue Maréchal-Juin. 
Tél. : 04.6 7.46.88.70. 
Office du tourisme : 
60. Grand Rue  Mario-Roustan 
Tél. : G4.99.04.71.71. Ouvert du lundi au samedi de 
9h30 à 12h30 et de 14h à 17h30. dimanche et jours 
fériés de 10h à 12h et de 14h à 17h. 

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 
Commune de Vendras 

Portant sur la lève Modification du PLU de Vendres 

Le commissaire enquêteur : 
Monsieur Jean-Luc  BRIAL,  Ingénieur, a été désigné par le Tribunal 
Administratif de Montpellier en qualité de commissaire enquêteur. 
Durée de l'enquête publique et modalités de mise  è  disposition 
du dossier 
Les pièces du dossier d'enquête, ainsi qu'un registre d'enquête à 
feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, 
seront tenus à la disposition du public en Mairie de Vendres pendant 
la durée de J'enquête du 10 mai 2021 au 11 iuin 2021 inclus aux jours 
et horaires d'ouverture de la Maine du lundi au vendredi de 9h à 12h 
et de 14h à 18h. 
Monsieur Jean-Luc  BRIAL  tiendra ses permanences à la Mairie aux 
dates et heures suivantes : 
• Le lundi 10 mai 2021 de 9h à 12h 
• Le jeudi 27 mai 2021 de 9h à12h 
• Le vendredi 11 juin 2021 de 14h à 17h 
Au regard du contexte sanitaire et afin de faciliter le respect des ges-
tes barrières, il est demandé de prendre rendez-vous auprès du 
secrétariat de la Mairie de Vendras (té! : 04.67.32.60.50) afin de con-
venir d'un horaire de rencontre avec le commissaire enquêteur. 
Consultation du dossier 
Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses 
observations, propositions et contrepropositions, sur le registre 
ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au commissai-
re enquêteur à la Mairie de Vendras, ou par courrier électronique à 
l'adresse suivante : iirbanismev'vendres.cºm 
Le dossier d'enquête publique sera également disponible sur le site 
internet de la commune à l'adresse suivante : 
httºsa'www.vendres.comr rubrique urbanisme. 
Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées 
auprès de Monsieur Jean-Pierre PEREZ, Maire de Vendras. 
La consultation du dossier en Mairie se fera dans le respect des ges-
tes barrières et des mesures sanitaires. 
Issue de l'enquête : 
A l'issue de l'enquête. une copie du rapport, des conclusions et avis 
motivés du commissaire enquêteur sera déposée en Mairie de 
Vendras et à la Préfecture pour y être tenue à la disposition du public 
pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête. 
Une copie du rapport, des conclusions et avis motivés sera égale-
ment adressée au Président du Tribunal Administratif et consultable 
sur le site internet de la commune à l'adresse suivante : 
httos:f/www.vendres.com/ rubrique urbanisme. 

Le  Maire 

Prescription de la première modification 
du Plan Local d'Urbanisme 
de PALAVAS LES FLOTS 

Par  arrêté  n°  43/2021 en date du 12  avril  2021, le  Maire  de  Palavas 
les Flots  a  prescrit  la première modification du Plan Local  d'Urbanis-
me. Cette  modification  porte sur les objectifs suivants : ajuster les 
règles  des  secteurs UDd  et  UB.  créer deux  nouveaux emplacements 
réservés,  clarifier  l'application  de la  règle  de hauteur  dans l'ensemble 
du  tissu urbanisé, corriger une erreur matérielle  du  règlement  et  amé-
liorer  le  nuancier conseil. 
Cet arrêté est affiché  et  peut être consulté durant un mois  en  mairie 
de  Palavas-Les-Flots, Hôtel  de Ville  -  16 Boulevard  Joffre -  34250 
Palavas les Flots, aux jours  et  heures habituels d'ouverture :  du  lundi 
au  vendredi  de 8h30  à  12h00 et de 13h30  à  17h00, et  sur  le site inter-
net de la  ville www.ºalavaslesflots.com rubrique 'Urbanisme. 

Le  Maire, 
Christian  JEANJEAN 

H•A: wm/e 

AVIS D'APPEL PUBLIC 
A CONCURRENCE 

Département de publication : 
34 Herault 
Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : 
Synd. Mixte Eaux Vallée de l'Hérault, 2, route de  Boyne,  34120 
CAZOULS D'HERAULT, 0467252829 
Objet du marché : 
Réhabilitation des réseaux communaux d'USCLAS D'HERAULT 
Type d'avis 
Avis d'appel public à concurrence 
Type de procédure : 
Procédure adaptée 
Catégorie : 
Travaux 
Support(s) de parution 
htto //smevh.e-marchesºubbcs corn 
Date et heure limite de dépôts : 
Offre : 14/05/2021 à 12 h 00 

H,,,00352 

AVIS D'APPEL PUBLIC 
A CONCURRENCE 

Département de publication : 
34 Herault 
Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : 
Synd. Mixte Eaux Vallée de l'Hérault, 2, route de  Boyne,  34120 
CAZOULS D'HERAULT, 0467252829 
Objet du marché : 
Réhabilitation du réseau communal de CAMPAGNAN 
Type d'avis 
Avis d'appel public à concurrence 
Type de procédure : 
Procédure adaptée 
Catégorie : 
Travaux 
Supports) de parution : 
http ismevh e-marchesLubhcs corn 
Date et heure limite de dépôts : 
Offre : 14/05/2021 à 12 h 00 

Hr2tC mA+ 

r  
SERI 
L  J 

AVIS D'APPEL PUBLIC 
A LA CONCURRENCE 

Nom  et  adresse officiels  de  l'organisme acheteur : Société 
d'Equipement  de la  Région Montpelliéraine 
Correspondant : Mme  France  CAELEN.  Etoile  Richter 45 place 
Ernest  Granier,  34960 Montpellier  cedex  02,  adresse internet  du 
profil acheteur : 
httos: u,ww,achatºubbc.cºmisdnventloen/index.iso  
Objet  du  marché : Travaux dans  la  résidence G. Apollinaire  de 
cellules commerciales  Place Johan  Cruyff,  de toilettes pour  les 
forains  du  marché hebdomadaire  et  dansa résidence  Les  Jasmins 
vitrines  pour  cellules commerciales  rue Paul Rimbaud  - quartier 
Petit Bard  à  Montpellier 
Type de  marché  de  travaux : exécution 
Prestations divisées  en lots  : oui . 
Critères d'attribution : Offre économiquement  la plus  avantageu-
se appréciée  en  fonction  des  critères énoncés ci dessous avec 
leur pondération : 
• Valeur  technique (60  %) 
• Prix des  prestations  (40  %) 
Type de  procédure : Procédure adaptée 
Date  limite  de  réception  des  offres :  10  mal  2021  à  12  h  00 
Numéro  de  référence attribué  par le  pouvoir adjudicateur / 
l'entité adjudicatrice : 1800-tx commerces 
Date  d'envoi  du  présent avis à  la publication  :  20  avril  2021 
Adresse auprès  de  laquelle les  documents  peuvent être obte-

 

nus : adresse internat : 
httos/lwww.achatºublic.com/sdm/ent/gen/ent detail.do?PCSLI 
)7=CSI  2021  IOerdkBnwd 
Nature et  désignation  des lots  : 
Lot(s)  1 Lot 1  -démolition - gros-oeuvre  Travaux  de  démolition - 
gros couvre. Démolition  des  murs  et  vitrines existantes, création  de 
trémies d'escalier, réalisation  de  murs  de façade 
Lot(s)  2 Lot 2  - cloisons - menuiseries intérieures -  faux  plafonds 

Cloisonnement, menuiseries intérieures -  faux  plafonds 
Lot(s)  3 Lot 3  - menuiseries extérieures - vitrages Menuiseries 
extérieures, vitrages 
Lot(s)  4 Lot 4  - serrurerie Serrurerie 
Lot(s)  5 Lot 5  - plomberie sanitaires Plomberie, sanitaires 
Lot(s)  6 Lot 6  - courants  forts,  courants faibles Electricité, courants 
forts et  courants faibles 
Lot(s)  7 Lot 7  - carrelage. faïences Carrelage, faïences 
Lot(s)  8 Lot 8  - peinture Peinture 

H'20. WA• 

RAPIDITÉ, EFFICACITÉ 
sur 4 départements (13/83/30/34) 

Votre contact : 
ipp a lamai selllalse Ir 04 9157 75 34 



Assemblée générale  

746339 

Les Obsèques célébrées ce jour 

dans l'Hérault 

• BAILLARGUES : 
11 h 00 Marie-Louise BROS • église St Julien . 

PF  PONSY 04 67 710 100 

■ Bédarleux 
10 h 30 : Monsieur René SAMBLAS, église 

Saint-Louais 
Roc-Eclerc 1411. 04.67.95.47.47 

■ Béziers: 
15  h  45  MonsieurChristophe MARTINEZ,  en 

la  salle  des  hommages  du  Pech Bleu. 
PF  Le  Pech Bleu  161 04 67.31.80.05 

• Castelnau-de-Cuers 
10 h 30 . Suzanne MATHIEU, en l'église 

PFReyTé! 04.67.90.70.89 

• Clermont-Hérault : 
15 h 00 Eugénie  FUENTES.  Cimetière. 

PF  Va ndenhoeck te. 04 67 96 0991 

• Fabrègues: 
09 h 30 . MadameMadeleine BOURDEL, en la 

chambre lunéraire 
PF  Tomas  T61 04.67 85 20.54 

• Lunel  Viel  : 
14  h  30  :  Madame Nicole PAGES, en  l'église 

PFPonsy tel  04 67.71.01.00 

• Mauguto  I 
15  h  30  MadameAnnle RiCHARD.  en  l'église. 

PFA Salmeron tél.  06.74 95 14 75 

• MonUerrier-sur-Lez : 
11 h 00 MadameEliane MALA4TEiLLE, à la 

chambre fuméraire . 
PFBlanc-Fargeon tel 04.67.59.84 85 

■ Montoullers : 
14 h 00 .. MadameAugustaJEROME, en l'église. 

PF  Fabre marc tél. 06.07.59.69.24 

• Montpellier 
08 h 30 MadameLysiane  MERCADER,  au 

crématorium. 
PF  Saleza rd tél. 04.67.200.234 

11 h 30 hlonsleurFernand  RUBIO,  au complexe 
funéraire de Grammont. 
SF  Montpellier Méditérranée 
Métropole tél. 04.67.22.83.83 

14 h 00 MadameHuguette CAMPLA, au 
complexe funéraire de Grammont. 
S.F Montpellier Méditerranée 
Métropolete1 (14 67.22.83.83 

15 h 00 . MadameMadelelne  VALORI,  au 
complexe funéraire de Grammont 
SF  Montpellier Méditérranée 
Métropole tel 04 67.22.83.83 

16 h 01: Monsieur Armand BEAUFiLS, au 
complexe funéraire de Grammont 
PF Ponsyte 04 67.71 01.00 

e Nettiés : 
10  h  00  • MonsieurHenri MALATERRE ,  a  u 

cimetière. 
PF  Roulanaises tel  04.67.24.76 60 

■ Saint-Jean-de-Védas  
14  h  00  • MadanmeLuisa  MASSET,  en  l'église . 

SARL Alvedas tél.  04.67.60.01.30 

• Saint•Pargoire 
15 h 00 Gabriel  ROY,  en l'église 

PF  Rey  Tel 04.67.90.70.89 

• Valergues : 
10 h 30 Marie-José KIRLAKiDÈS, au cimetière 

PF  Vandenhoerk Tél.  LW.  67.96. 09.91 

• Villeneuve -les-Béziers  
14  h  30  MadameNicole JUAN,  en  l'église 

PF  Pech  Bleu tel  04 67.31 80.05 

LE GRÈS. 

Mme Hoquette LOPEZ. 501 3.801.69 , 
ses enfants et Me-et-Mils 
an la tristesse de opus  fare  part du décès de 

Monsieur Jean LOPEZ 

$J7VE4111 a MnrltpeCer, 
8 10 mai 2021, à Page de 83 au . 
Les obsèques reli  euse, seront célébrées le  sao-cl 
15 canai 2021, a 10 h 30•  au complexe funeraee de 
Grammont suces de  I rhhummabon aJ ornions dJ 
Crés 

S.F  MONTPELLIER 
MEDITERRANEE  METROPOLE 
DOMAINE  DE  GRAMMONT 

SAEML SEMA 
04.67.22.83.83  - NUIT  

06.11.51.42.4S 

AVIS D'OBSÈQUES 

MONTFERRIER-SUR-LEZ, 
SAINT-JEAN-DE-VEDAS. 
M.  et Mme  Mete'  MARCO, 
leurs enfants et peut-entait , 
M  et Mme Bernard  MARCO, 
leurs enfant et pet1s-enta 75 . 
M.  et Mme Bruno COSTECALDE et lev' file 
ont la 7stese de opus faire part du décès de 

Madame Christiane de LANFRANCHI 
nee  MARCO 

SurverlJ à Page de 80 ares 
La cérérnone aura  tea  te eeº.draili 14 ma,  2021. 
à 14 h 30. a la chambre fune•aee de 
Monttemer-sur-Lez 

P.F. BLANC FARGEON 
MONTPELLIER - MONTFERRIER 

CHAMBRE FUNERAIRE 
04.67.59.84.85 

Crédibilisées 
par l'environnement 

rédactionnel 
du journal... 

~ Mes 

"Annonce5 " 
mClasseesr 

attirent 
les lecteurs réguliers 

mais aussi 
les lecteurs 

occasionnels... 

> ANNONCES WWW.MIDILIBRE.ANNONCES.COM
MERCREDI 12 MAI 2021 - Midi Libre 

MARCHES 
PUBLICS 

Avis rectificatif 

• \I 
HABITAT  

AVIS RECTIFICATIF 
ACM  1009160 •01111 MOM1TES WER  MEDTER7Lu•EE ME-MC/MI 
M  Cédric GRNL - Dredar Generd 
407 avenue a Dota. E.Anone&  CS  1550.34076 Monpe se Ceoo. 3 
Te. 01.99 52.75 Ce • me,  senne-rnan eseam19906 4 

*7 1r .'areaaardvQSLt 
Rem*. 20211911 

010 : 000519991100 DE 78 LOGEMENTS COLIECT1OS. 3 LOCAUX CONNE MAUX 
FI 1 LOCAL MMES -ZAC IERI6UOL.E LOT El -MOtiTPELLIER 
124 De9optcn des dealues 
eu lette : Vaaaaes aaasdes sur eus les ms 
6e: Va *  aback  deml8  ankle  Ióee OEaae 
Pe,  'Mm-+r ce ans rrraçai  ate:  su 7 8714  t 

AVIS 
PUBLICS 

Enquêtes publiques 

ore 

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE  - RAPPEL 

Commune de Vendres 

Portant sur la lare Modification du PLU de Vendras 

le  amrdma* te*. 
M1r5reuJm'rLuc MAL. h0éne, a4ta désg.  per k  Trbrma Acnnóaa- 
Y  0e  Ma;m6a  en  Qua00  ore *menu*  mouleur 

Dde  a  req.Ue *Ope  el  «est* te  mb  i  Isia*Omm k Wear : 

Les  peces  a  doh9er den*f16. aem  a  un a9elre de7wEle d kudets'ror 
nets me  M  parapa Rr  b  a.mnasare enquit. sevra t9us  a a *-
*won a  p:nCe  Mare  ce Vendes Pou* ta curée ce)ergu0t  a 10  aia 
2021 a 11 are 2p21  rOLaaa  purse  roraaes ddmdd+e  de  ta  Moe a  Nd 
au vended tle9ha1211Mde14ha10h 

Street Jean-lec BRIAL  tende ses parmaaria5  a a  Merk aus  dates  !. 
roues  amante 
-Lerma 10si2p21 Selo f111i 

• LaN*S 27 met 2021a9aPte 
•UraieQ:ll pah2021Ie14t a171 
Au  regaea  anea  sansaree  On  Oe taoéEr  le respect  c. gestes damer. . 
d  e9  OemalOe  de  preste reder-bus auges  a  sente**  a Mare 0e 
Vendes ILeI  04.6732 60 50) en de  comme du1 Kra.e  de  enserre  ame.: 
k  arrnasae enpd:eur. 

Caalb/a a*MO: 
Omar.  muna  pende Wnlasaa0e ald0averMmnser0r sesdaaamalers 
gdposeerc  et  cprerpopostdrrs s1;  k  reste  amen a a1  tutet  a  les 
odes* par  correspondance  au  *mesure moutier.  Marode  Veipres. 
a pa  aur7c eleutronnQUB  a  t ao*we une* . uaü'u5rnne0Ye7er0.eOm 

Le dosser  der'Quite perdure  sera  igáierandsp0*blc sur  le  ete tir**  
a  connue à  r atere survole 

hrpci.Wwn.slrncve5  item  renoue Amont 

Les  rAnrrmr*Qo tBlatMs à ce  dosser  peuvent  /b6  darse** awres  0e 
Monsieur Jean-Pore PERU-Paire Ce Vesses 
LaartAstaam  a dossier en Mare se era  dans  e  re5p6a0.ptae5bareres 
e  ces mesures sa•vwes. 

bas  Se  tramée 
A resuedelenQ;oOa une  copeaappo* Ces condrsos «emmures  a 
armes5are enp,01ep7  sera **Ste  e  Mane a  Venons  M  a a Prefecture 
par  Y  tee  ance  a a  ds0stdn  a  *tao  **am = ar  a  comte*  a dale 
**sue  a' endurée 
LArecagea npoon.rksmduwmsM evsmeldMs 6endgale7nerrt ao'essee 
au Reed.« a  TnWal A*rlMatad  e  censuteble orer  k  rae  sa0tt  a  
r7artrnUle  a  nadesse  sterrate  rdpsfaron ver55esam.hbt0 Vdaxpre 

Le Mire 

VIE 
DES SOCIÉTÉS 

Location gérance 

AVIS  DE  MISE  EN 
LOCATION-GERANCE 

Pa• spa s0.s see9  Orne  a 27  ata 
2021 a saceee 1VSLA McnTPEL-
LEN sop* pa x5775 9101100 
au  capa  9906  ce  633 232  sua 
err70'nadée au RCS de M7m*re 
sous le mnue0 453 00 300. cen 
serge  sa* est  saee  Mas  de  Grée 
34433 SansJoando•Vreas.  e 
dam en bamngemme 
Grove La Onnk* d5  Md. surfe 
anonyme  a Ga:mor 055.131.551199 
au  captal  *3 577010 duras.  one-
éculée  RCS de Toul5ise sous fa 
rumen 570 804 542- done sage 
se** Nine Averse Jean-BefeOr 
31095 Tebuse. nasr0 par 
080  de b  motte  e0. format*. 
VIA MONTPELLER so3a1  e  rom 
ceaen7 au caps) de 20 CODE.  st* 
Avenir  Jean (UME? 31095 Tae-
644m4.  e  dare crornanxalo1 
Rage* aCe  marce  Males  Saur 
e5  ce  Tee/buse.  un  tads 0e CO. 
merise  d  *Cor ce  a 010550e/,0 -
ve90n 1dOaitame Morebeae 63 
Mas  de Gat 34430 Sam-Jean4e-
Vedas  Scandera  u date  da  rqe-
rmes needs  e  Ce* Ce  oes,o71 a  
lx** cornent  du IaW 33 b• 
«tere9Oralt  selle  12 aura 202101 
ruas  8.7555 a áió., dadae1r 
oe a heQ  ente  vla0  maire  Me t-
atfe7 Da le CSA  ce  au due  lare 
*ans  MOCJ,  ans  de  sa  rose dept 

BIO-UV  GROUP 
Sociale anonyme  au capital de 10 346 993  euros 

Siège  social  :  650. avenue Louis  Meadard.  34400  Lunel 
527 626 055  R.C.S. 0ontpell ec 

AVIS DE CONVOCATION 

Les  amarraras  de la 50550 sont amans, an essenbke Dai3'de 5100 
le 28 ma 2021 à 17 heur. a  aspe  sane. 

AVERTISSEMENT • SITUATION SANITAIRE 

Eu *gord a la  «afean  du cors Cwd-19 et aux preceraaaces du gorrw-
n10e.0. h  ac  ied mit 3 h plus  gano.  prudence dans ce =tale, et 
nomme ode  i  draie adonnese de terne,. le score  l  7.....,,-e.S.-w 
ale par. au p1edere (3dar les oondbao a kuaaeee en brident  du-
la  *use  pesase  P1950  e. 

Dos ce  cede.  fa »cité a  pre  bufes  ka mesures pat hän* le ore  e 
dearce. afin Que les acsonures paóaeo voer ors poncer  p  Noue-
mee  à fassent**  pa  erah  pa  des tops de  woo  a eut« (sua par 
correspondre«  a prowasm).  m  *Asara  k lorrain dente *eu a cet 
eón,  et donne* dao ie *nous dédore à ressenti* per** 2021 su 
k are inerme  de le sorite . hrernienswiteceuv.eoriaxxrrdéa•pevaes. 

Pou les  amamos,  pr  wunaerart Mamans  asacar  p  9106.. a 
fesameia*e,  i  055 nome rue  lar  exuel 155 aborámre au respect des 
pestes *mores,  e  wurmien au pondu mai*" Mau  Tened  des  redes 
0e ds0naao, eoa4e pendage buse la cirée de rassemdee 

Das  le corde* *del les actionnaires sana ennuages 6 ers eoer 0e 
L7m7sson de butes leurs *merdes  e  documents par voie elesernue 

fade*. seront : bednesticreniteesebosncon. 

En bncmn  das  Ope atis  gateras  eV*  *pace.  les 7rod fies domain-
e* de fanent* gamin* des *earsar» pourraient evduer 

Aem, dans nyp00ese oie les 0mdivs prévues per lo-03orw* ñ 2020 
321 du 25 mas 2020 proopée et m0ddee.  ele  déa0  n'  2020-418 0u 
10 ivre 2020 pompe  M  *bide seraient amies, raeserdae  peneca.  a 
28 mai 2021 douce  lee  nommée à brada . las assommeras en  sesera 
cers informa par  seo  de mrmsn04e. te  ralee  lee  feras  das  robot 
du* steamer** en  dad  e e  chlore. dans  lea  0adeo s **vues par 
la sermon.* 

La automates 1=a donc mette a 0amha reguieraren 0e *tro» 
dadse  non amerrie. pineraies set k  seo  de  e  100034: (a9s//500550- 
w c0Nmend 8epanerales, *r Pend *2  rae  a  Por  Par puer. 0 
cas edeai les modales entre* de pvaop10n  i  Cette asser+dee 
peinerait  *n  breton des mande *Mares e60u oidor+cares. 

LAseenbiee der** tel adobe à setier 55m fade a par  savant 

A catche admire  

I .  Approbeton des  condes  loseets de Item. em.  dos le 310sambre2020. 

2. AOwbe*n des  templa  oa5dras de ronron dose 31 décembre 
2020. 

3.Aól5aton dl resale de  rema* 

4.Rapport *nef des somrrssa7* aire convies ar  lee  com0roas  red* 
nerkes et appr9beaan  epa  atdraepn da ces cornerons 

5.Renome .a. de  U  0ao1 GILLMMN. en Cwhe d'administrateur 

6.Re andolee a de  M.  Laureé  -Emmenxl 041GEON. encan* d adrires-
aanu. 
7.Renane4eront de  M.  Seo .  MARSHALL  en *ailé esdr inseaar 

6.8.9rmelemen de  u.  Theny  GARLES.  «souder  d*dnnseaseu. 

9 RenanMmetl de  Mee  Selve cour.  e  wafle  dei essesleu. 

10 NomraOn a  u  Xante BAYLE. en oiselée 'Sdaie** r. 

11. Awrsaaon à donner au cors* de8.i*tam i  reflet de lus racheter 
Pa ta 500x4 1ts papes actions  das  le cadre du dsp0s1A de 
rancie  L  22.1062 d Code de  come*  durée de roedaason, tales,. 
nodales. *abri 

A cannons eolraoodnaire 

12 Aulasam 8 duper au casai dadnc.»aom en vue dernier les 
antas redorases  par la  »ere  drue le cade du d eoo d de farte*  L  22• 
1062 du Code de comma* dune a radrs*7. plafond 

13. Gelesae, de cor***  e  donner au contai dad.instraon, pour 
semer* 0e captal cor exaporaóon de réserves. bardots etCu prn05. 
ans de h ***ban. tr55dan ncrni0 055srei de raupren0bal de capi-
tt ion des  canoas. 
14 D389.t7 de compétence à  dorna  eu axent dadens*tra50. Par 
l.0e0e des amas **ires  eral  des *eue =tiens terrent axas 
eu captal etbu a des sots de créance Ide la sociale a due scorie d 
pnaya). meceol001 du tr*Prèieremdore meures  m.  dure defadele- 
0107. nontsi 0 stem* miasme de Ne pnetsbm 0e aped.1,063 den 
a* p1ß81 491ße5  ron  muser. 

15- Dddyaar de  compilen,  e doro  au  orad  dadm55*balm par 
re.a'e der  ames  ode** «Mu  des Meus mendies, *male amas 
au apte Moue des me de créance (de 0 sotie a dut ,ovine du 
groupe) avec 110prenb5 d dos **motel de 1010 09on par  orce  au 
pode  (a radsion des  iba  sanies au 1 de Velde L411.2 d Code 
mette» et 1ns0er), dorée de 0 delpetan. macant roser* mars* de 
fa elarta0n de captal p0 d'eaa0,  bato  de iman eu  enana  de. 
.04005 05 a de reparu les tees non ama,à 

16.Dentad  de corrobore A  dorna  au  cense  dedmesseraten  por 
Orel* des aidons termes e'a des valeurs rtebdiee donnent  raer 
au captal et*  i  des  sosa  de viorne (de ta massa a due s7Oei 
Regel mec suppression d dr00 Dili me** de »vs031Oe  pa  trie  lee 
vade au  I -  de fends  L  411.2 d Code male.,. et lame, duie de a 
1elegaoo. avare nomma'  mamad  de raupmaabn de captai. pris 
dena0n bofe de Ioder au montent ces sormvCW5 a de repM7les 
aces no, »usures 

17.Drim a*0m a 0rnpe  aro,  a  darme  au cornet ds nient/ en on no 
derme da  aseas  or*nrns tenu da Whist morbier* donnera accès 
au cap* *4a  e  des  tres  de  viro,  (de b oside a dure noire d 
gospel sen 5550+.77 du  trae  mile** de sasat6o*. eu  Pul  de 
ategones de *nonnes répands  e  des orxlersesues de0mei ees 
durée da hddèpe07.  momos ser  id7.eaoe  l  de fx*mertavl a caps 
d. pro denses.* horde de berner au nvn111  das  ,us Wra a de 
rimer les end  ron  1000aa* 

18.411Axea07 daureenta e noue d* en*mns 

19 Diepa10n de 00rroeleo0  i  donc » ocre & dadivreseaten  pos 
alpnetr le mord par erw7 dacron ordinaires *trou de M*us m0bi• 
tees daman alun au cap* avec seeeme an de des  arene.*  
19*Ia850, au  pece'  des adhérerez  din  pan cretonne dense**  .m 
memol des arasas  L  3332.10  e  ocrante Cu Cui d cava, dune a 
h  detonen  mordant  noma.  ruse*  n i  de f augmentation de ceyfal,  pa 
domo* pasmene dalot*, des  atas pasees  en *dan* de la, 
ode  L  3332-21* Cade a trahi 

20 Lm.* pende des 43890  e  505.55$ aux 13^ 117e. Medan* 
a h  posan  aa*mdfes. 
21. Dalegs 0e a andir« au cas* da: nrauam en ive  densas  des 
bore de .ors0510n d'amas (OSA) avec suyps*an a  deut  prierez* 
de »de+W7 au pose duo  arp=e  de  versares, mudara  nominal 
merla!  de N'amenai= de ourle, dure de la délégation pro der• 
osa 

AUTRES 
ANNONCES LÉGALES 

Succession 

SUCCESSiON VACANTE 
SUCCESSION VACANTE 

Par «mon a TJa Montxiær  
ate  a 160320¢1  t  DrOac.e a Pa 71e®Om a TJ a eEZERS en 
Iar,eror:rJ des  banes  W0-ases date a 19042021 le Ondes do-

 

te r Htrada 334 Alep 1197.  I.  oe parterres,* des Imam* pentes 
Mtxtmcve7rcy 34954 MonmM,e, a de ) ltnaua 334  Ake  tMr ce 
ée somme arakurab55r0es9m Mmeraencl 34954 M„014rr. a 
vacate  a fMe MARNAI veure e0r07r.roa.ra0uraasuaeuon 
Aster Lare de090mek 23'11017 ...et a  N.  LENEUTRE E'kmac 
aGanps134:. Pet .00a80681655L decede  le 08.022020 a 9IIlERS 
les veareers dosent dédorer ex (34d Red. 038069923 l.es dda+ 
deins  p'  1e0e rmalrrwnx, oe3 d7art dpclare Ou,  a91n7P 
avec AR. pa•  ette  recommandee avec AR  

22 Aue..  a dorme au  corre  debrodsbanon en vue dafr*ur des 
bas de souraobm de parts de dealer denr1pse. 

23. AuA0aaOon a de...,  au  casad  daderraoa0, en vue 41e$*uac. da-
...rd des acsae e7swe rs.tau  i  emeöee  core  montres du porion. 
agli erba  cerdans mandater. nater. accula  dea  »celé ou des a0oiles a 
des guepemans do*eir eœmonw'ue les regrweon des anormale a 
lote  ime  0aeletd de tomme,, dace de 1m4orseace.  pelo  d. dures 
dos pardon damrnba3 50861 rue en as drmaider  e  le as *si* 
de coreeenene 

24.Modiants de ramie 17 des stases en vue de grené h mr5Jtatal 
eoúe des edmeraaakus 

25 use en harmonie des statuts 

26. Nurses par es 00e0653 

AVERTISSEMENT - SITUATION SAMTA8RE 

Eu nord a 0e «aaw0n du  vere  Centile el aux *damnante du*** 
remet h »amie commode á drame adan55oe de omier le ivre 
Par mainecrderce a  e  Pence*  prende. 

En brc. des e75é.0*s serrerais Mou légaux les rodak0s  daga*. 
tonde rasage* géniale des navra., marasme eo3er. Ares dans 
11ypo6rée ait les tondes* prévues par 0e 'errer*0oe narre nan-
ties, fasamafee *resale die 28 rra 2021 pounart irae organisée  e  Ns-
dos Les ador aires  e  mare  alors étame* par  ore de mennonite 

Las actonaies  sona  dan mies a contâtes  .e  eesemer8  e  'obstrue 
ded3e are mentie« comtales sur  e  Me de la *Dente hoseh re+7. -
wu0m's*arbetsgaca* *a Dama  ere  ose a pur par  preme,  le 
cas édréa•0 les trochées dei** de poncent, a  alle  essardee 
pineale  an torchon des epéraE* n'e ues «bue onde  

Actionnaires pouvrd participa a Tauon** 

L'*semdee se  depose  de eue les  ano  rares. quel  ora  sortie rustre 
ea00ns *rés Poaaidet 

Sols *mort patrie a resserre*, Iseieak. les .mauves 71535  11 
de r.say0m en  cornee dea  tees a leur rues a a coke de franmdoire 
m55oi par les c0a00 au  dome  se Pur ace prenne« ressens:tee. rait 
e  26 mer 2021  illo  heure, teste de pars 

• ne dan les canotes de tees normale tonus per la moere 

•'edams les tendes da ta* au sonner tees par rnkmed  e  MW* 

Tou ao0nore  arsa  déla verne s7  sum  i  dstace. orne, on 93181 
eu dansée a  sub  dadn¢wn ou un .0.00iai de paon (dans 
les constitue  pepe.  ci-eues). 0070 à bu 05515570  ade  buta perte 
de ses adore Centraient 9 le earskrt de  parva  l'avvera aure  le 
26 7500 2021  raro  hero,  Mure de Pas. le .api*  mensa  a modeea 
en wrsèaxr  e.  ibn le as le vole sommé a.nasse.le parme la  coro 
dadrtes01 a ratt5atOr de praape.n. A  atte  Des. fan rrbmadsm 
modes 0 tard* de popote a le 000iek a 6 con modale«, et Si 
trame= les atonal .% rakesai rc5 Adan bedon de pomélo ria-
ls aimés le 26 ma 2021  i  tiro  hases. Meus de Pas. 9916  *e  sait  e 
mopl'tarsi. ne as nca56 po n'emmiellants; pro en soosienten par 
la nuée r0r0Man1 but acridien  sortale. 
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MONTPELLIER 

URGEN  

ANNONCES OFFICIELLES 
HABI ITEAPUBLIERPARARRETEPREFE  TORAL 

HERAULT : cdelepine@lamarseillaisetr -  TAL  04 9157 75 39 

SÈTE 
URGENCFS 

?11Im7 

URGENCES 

du vendredi 14 au Jeudi 20 mal 2021 / La Marseillaise 19 

OCCITANIE / SERVICES 

HÉRAULT 

Maison médicale de garde : 09.66.95.55.17. 
SOS Médecin : 04.67.72.22.15. 
Pharmacies de garde : de 20h à 8h. 3237 
Gendarmerie : 04.99.53.55.00. 
Samu : 15 ou 112 
Hôpital : 04.67.33.67.33. 
SOS ostéopathie : 08.20.82.10.65. 
Centre antipoison 
Marseille : 04.91.75.2525. Toulouse : 05.61.49.33.33. 
Police : 206. rue Comté de Melgueil :17 ou 
04.99.13.50.00. (Hôtel de Police). 
Gendarmerie : 04.67.54.61.11. 

SERVICES 
Mairie :  1. place  Geoges-Fréche. Tél. :  04.67.34.70.00. 
Office du  tourisme : 30,  allée  Jean de  Lattrede 

ÌTe des sociétés 

DISSOLUTION 
CENTRAL FIOUL - Société a responsabilité limitée - au 

capital social de 7 622,45  E  - Siège social : Quartier Graveirol -

 

30500 SAINT-AMBROIX - 431 850 072  RCS  NIMES 
Par  decision  du 7/52021, la société  ETABLISSEMENTS  SERRE ET 
FILS. associée unique de la société CENTRAL FIOUL. a décidé sa 
dissolution anticipée. Cette décision de dissolution a tait l'objet d'une 
déclaration auprès du Greffe du Tribunal de commerce de NIMES. 
Conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil et de 
l'anide 8 alinéa 2 du décret n°78-704 du 3luillet 1978, les créanciers 
peuvent faire opposition à la dissolution dans un délai de trente jours à 
compter de la publication du présent avis. Ces oppositions doivent être 
présentées devant le Tribunal de commerce de NIMES. 

Pour avis. La Gérance 
2m,wW 

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 
Commune de Vendres 

Portant sur la 1ère Modification du PLU de Vendres 

Le commissaire enquêteur 
Monsieur Jean-Luc  BRIAL,  Ingénieur, a été désigné par le Tribunal 
Administratif de Montpellier en qualité de commissaire enquêteur. 
Durée de l'enquête publique et modalités de mise à disposition 
du dossier 
Les pièces du dossier d'enquête, ainsi qu'un registre d'enquête à 
feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, 
seront tenus à la disposition du public en Mairie de Vendres pendant 
la durée de J'enauête du 10 mai 2021 au 11 iuin 2021 inclus  aux jours 
et horaires d'ouverture de la Mairie du lundi au vendredi de 9h à 12h 
et de 14h à 18h. 
Monsieur Jean-Luc  BRIAL  tiendra ses permanences à la Mairie aux 
dates et heures suivantes : 
• Le lundi 10 mai 2021 de 9h à 12h 
• Le jeudi 27 mai 2021 de 9h à12h 
• Le vendredi 11 juin 2021 de 14h à 17h 
Au regard du contexte sanitaire et afin de faciliter le respect des ges-
tes barrières, il est demandé de prendre rendez-vous auprès du 
secrétariat de la Mairie de Vendres (tél : 04.67.32.60.50) afin de con-
venir d'un horaire de rencontre avec le commissaire enquêteur. 
Consultation du dossier : 
Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses 
observations, propositions et contrepropositions, sur le registre 
ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au commissai-
re enquêteur à la Mairie de Vendres, ou par courrier électronique à 
l'adresse suivante :  urbanismeevendres.com 
Le dossier d'enquête publique sera également disponible sur le site 
internet de la commune à l'adresse suivante : 
https'"www.vendres corn/ rubnaue urbanisme. 
Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées 
auprès de Monsieur Jean-Pierre PEREZ, Maire de Vendres. 
La consultation du dossier en Maine se fera dans le respect des ges-
tes barrières et des mesures sanitaires. 
Issue de l'enquête : 
A l'issue de l'enquête, une copie du rapport. des conclusions et avis 
motivés du commissaire enquêteur sera déposée en Mairie de 
Vendras et à la Préfecture pour y être tenue à la disposition du public 
pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête. 
Une copie du rapport, des conclusions et avis motivés sera égale-
ment adressée au Président du Tribunal Administratif et consultable 
sur le site intemet de la commune à l'adresse suivante : 
httosJ/www.vendres.com/ rubnaue urbanisme. 

Le  Maire 

Préfecture : 34, place des Martyrs de la Résistance. 
Tél. : 04.67.61.61.61. 
Archives municipales : Accès au 287. rue Poséidon 
(niveau 3B). Ouverture : lundi de 10h à 17h. mardi, 
jeudi et vendredi de 10h à 12h. mercredi de 10h 
à 17h. Accès par la médiathèque centrale  Emile-Zola, 
218. bd de l'aéroport, (3' étage) 
Centre communal d'action sociale : 125, place 
Thermidor 
Tél. : 04.99.52.77.00. 
CPAM de l'Hérault : 29 cours Gambetta. Tél. : 
01.84.90.36.46. 

TRANSPORTS 
Aéroport Montpellier Méditerranée : 
0825.83.00.03. 
Gare SNCF : place Auguste-Gibert.Tél. : 
0892.35.35.35. 
Espace Mobilité TaM Maguelone : 27, rue de 
Maguelone. Tél. : 04.6 7.22.8 7.87. 
Espace Mobilité TaM Jules-Ferry : 6. rue Jules-

 

Ferry. Tél. : 04.67.22.87.87. 
Courriers du Midi : 9. rue de l'Abrivado. Tél. : 

COMMUNE DE  FONTES  34 
AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 

Elaboration du Plan Local  d'Urbanisme  de  Fontes  et  Périmètre 
délimite  des  abords  des  Immeubles  protégés  Inscrits  au titre 

des monuments  historiques 

Par  arrêté  du 07  mai  2021, le  Maire  de la Commune de  Fontes  a 
ordonné l'ouverture  de  l'enquête publique  unique relative  à l'élabora-
tion  du Plan Local  d'Urbanisme arrêté  le 05  novembre  2020 par le 
Conseil Municipal et au  périmètre délimité  des  abords  des  immeubles 
protégés  inscrits  au titre des monuments  historiques. 
Ce projet  a  été soumis à  la Mission  Régionale  de  l'Autorité Environne-
mentale (MRAE) compétente  en  matière d'environnement, qui  en date 
du 18  février  2021 a  émis  son  avis. 

L'enquête publique  se  déroulera  pour  une durée  de 33  jours 
Du 10  juin  2021  à 14h00au12 juillet 2021è12h00 

Le dossier  d'enquête publique  du  projet d'élaboration  du Plan Local 
d'Urbanisme  de la Commune de  Fontes  et du  périmètre délimité  des 
abords  des  immeubles  protégés  inscrits  au titre des monuments  his-
toriques, pourra être consulté 
-  Sous format  papier,  en  Mairie  de  Fontes, sise  11 Boulevard de la 
République  34320  Fontes, aux jours  et  heures habituels d'ouverture, 
soit  du  lundi  au  vendredi  de 9  h à  12  h  et  les mardis, jeudis  et  vendre-
dis de13h30à17hGO. 
-  Sous format  numérique sur intemet aux adresses URL ci-après : 
htlpsJiwww.registre-numenque.fr/plu-fonte$  et  tatar'/www  registre-
numeriaue.tr/ºda-fontes,  accessible 7  jours sur  7 et 24  heures sur  24. 
Pendant  toute  la  durée  de  l'enquête.  le public  pourra : 
- Directement  consigner  ses  observations  sur  le  registre d'enquête 
publique tenu  en  Mairie aux jours  et  heures d'ouverture 
-  Les  adresser  par  écrit à  Madame le  Commissaire Enquêteur,  via 
l'adresse postale  de la  Mairie :  11 Boulevard de la  République  34320 
Fontes 
-  Les  transmettre  par  voie électronique à  Madame le  Commissaire 
Enquêteur,  via  l'adresse électronique suivante : 
gccueil@mairiefontes.fr  -  Les  déposer  par  voie électronique aux 
adressas  mails  ci-après :  plu-fontes@mail.reoistre-numeriaue.fr  et 
pda-fontesrämail.registre-numenaue.fr 
Pendant  toute  la  durée  de  l'enquête  et  dans les meilleurs délais après 
leur dépôt, les  observations du public  pourront être consultées sur  le 
registre d'enquête  en  Mairie ou  par  voie électronique sur  le site inter-
net  indiqué précédemment. 
Madame Claudine-Nelly  RIOU, désignée comme Commissaire 
Enquêteur  par le  Président  du Tribunal  Administratif  de Montpe-
llier, se  tiendra à  disposition du public en  Mairie  de  Fontes : 
- Jeudi  10  juin  2021 de 14  h à  17  h 
- Vendredi 25 juin 2021de14hà17h 
- Lundi  12  juillet  2021 de 9  h à  12  h 
En  raison  de la situation  sanitaire  en  cours liée à  la  COVID-19.  le 
public  est invité à  se doter de  matériel d'écriture  personnel et  
porter  obligatoirement un  masque  
Le rapport et  les  conclusions de Madame le  Commissaire Enquêteur. 
transmis  au  Maire dans un délai d'un mois à l'expiration  de  l'enquête, 
seront tenus durant un  an  à  la disposition du public  à  la  Mairie  de 
Fontes  et  aux adresses URL ci-après : 
nttos ;'www.recistre-numenque fr/olu-fontes  et  https://www.registre-
numenaueir tez 
A  l'issue  de  l'enquête publique,  le Plan Local  d'Urbanisme  de la 
Commune de  Fontes  et  te périmètre délimité  des  abords  des  immeu-
bles  protégés  inscrits  au titre des monuments  historiques, éventuelle-
ment modifiés  pour  tenir compte  des  avis qui ont été  joints au dos-
sier, des observations du public et du rapport de la  Commissaire 
Enquêteur, seront soumis chacun à l'approbation  du Conseil Munici-
pal de la Commune de  Fontes. 

.rxae ,oas• 

RAPIDITÉ, EFFICACITÉ 
Str  4  départements  (13/83/30/34) 

Votre contact : 
tppta  lamarseillaise.tr / 04 915175 34 

Devis sur demande 

La Marseillaise 
Il existe d'autres voix. 

on vous le dit tous les jours 

04.6 7.06.03.67. 

Pompiers :18 
Samu :15 
Police Secours : 17 
Commissariat : quai de Bose. Tél. : 04.67.46.80.22. 
Fourrière et objets trouvés : 04.99.04.77.17. 
Centre hospitalier : bd Camille-Blanc. 
Tél. : 04.67.46.57.57. 
Pompes funèbres municipales : bd Camille-Blanc. 
Tél. : 04.67.51.87.10. (24h/24 et 7j/7). 
Solidarité urgence sétoise : 35, rue Pierre-Sémard. 
Tél. : 04.6 7.46.08.92. 
Accueil social, santé, hébergement d'urgence : 
115, numéro vert départemental 24h/24h. 
Appel gratuit. 
Centre communal d'action sociale : 8, rue 
Gabriel-Péri 
Tél. : 04.6 7.51.65.00. 
Enfance Maltraitée :119 
Allô maltraitance des personnes ágées : 
04.6 7.04.28.50. 

SERVICES 
Mairie : rue Paul-Valéry. 
Tél. : 04.99.04.70.00. 
Bourse du Travail :16, rue Jean-Jaurès. 
Tél. : 04.6 7.74.77.04. 
Pôle emploi : 220, avenue Maréchal-Juin. 
Tél. : 04.6 7.46.88.70. 
Office du tourisme : 
60, Grand Rue  Mario-Roustan 
Tél. : 04.99.04.71.71. 
Ouvert du lundi au samedi de 9h30 à 12h30 et de 14h 
à 17h30, dimanche et jours fériés 
de l0h à 12h et de 14h à 17h. 
Pharmacie de garde : 3237 
Gendarmerie : 04.67.35.17.17. 
Centre hospitalier : 
04.6 7.35.70.35. 
Clinique Champeau : 
32, avenue Enseigne-Albertini. 
Tél. : 04.67.09.18.18. 
Polyclinique Saint-Privas : 
rue de la Margeride. 
Tél. : 04.67.35.46.46. 
Alcooliques anonymes : 
09.69.39.40.20. 

GARD 

Commissariat de police : 04.66.37.30.00. 
Gendarmerie : 04.66.38.50.00. 
Pompiers : 04.66.02.66.00 /18. 
Hôpital Carremeau : place du Pr R. Debré. 
Tél. : 04.66.68.68.68. 

SERVICES 
Préfecture : 2. 
rue Guillemette. 
Tél. : 08.20.09.11.72. 
Palais de justice : bd des Arènes. Tél. : 
04.66.7 6.4 7.00. 
Tribunal administratif : 
16, avenue Feuchères. 
Tél. : 04.66.2 7.3 7.00. 
Tribunal des prud'hommes : 46, rue Porte de 
France. Tél. : 04.66.67.27.45. 
Nimes  Métropole : 13, rue Jean-Perrin. 
Tél. : 04.66.36.10.81. 
Mairie : place de l'hôtel 
de ville. Tél. : 04.66.76.70.01. 
Services techniques de la Ville de  Nimes  : 152. 
avenue Robert-Bompard. 
Tél. : 04.66.70.75.75. 
CAF : 321, rue Maurice-Schumann. Tél. : 
08.10.25.30.10. 
Office de tourisme : 6, rue Auguste. Tél. : 
04.66.58.38.00. 
Urssaf : 77, chemin Mas de Boudan. 
Union locale CGT : 
1300, avenue Georges-Dayan 
Tél. : 04.66.28.7 2.12. 



Annexe 3 

Procès verbal de synthèse des observations 

Enquête publique Commune de Vendres 
1efe  Modification du PLU 



Département de l'Hérault 
Commune de VENDRES 

Enquête Publique 
Suivant arrêté municipal  n°  21/171 du 13 avril 2021 

Ouverture de l'enquête 
du 10 mai au 11 juin 2021 

Enquête Publique relative 
à la 1öre  modification du 
Plan local d'urbanisme 

de la commune de VENDRES 

PROCES  VERBAL DE  SYNTHESE  DES OBSERVATIONS 

Code de l'environnement — art R 123-18 

Remis le 15 juin 2021 
Délai de réponse 30 juin 2021 

Le Commissaire enquêteur 
Jean-Luc  BRIAL 

1 
Enquête publique Commune de Vendres 

1' Modification du PLU 



Préambule 

L'enquête publique relative à la modification n°1 du PLU de la commune de Vendres 
s'est achevée le 11 juin 2021 à 17h. 

1. Recensement des dépositions du public 

7 dépositions ont été effectuées dans le registre de l'enquête. 
7 courriers ont été enregistrés par le commissaire enquêteur et joints au registre. 
2 entretiens n'ont pas donné lieu à des dépositions écrites dans le registre. 

2. Thèmes des observations du public 

2.1 Demande de classement en zone constructible 

2.2 Réduction de la zone urbaine 

2.3 Construction en limite de propriété 

2.4 Rectification des erreurs matérielles sur le plan de zonage 

2.5 Toilettage du règlement en zone UA 

2.6 Zonage et règlement de la zone NT 

2.7 Délimitation de la zone UA1 

2.8 Modification de l'OAP n°3 et création d'un emplacement réservé n°11 

2.9 Prise de renseignements 

3. Thèmes des observations du commissaire enquêteur 

Pour sa part, le commissaire enquêteur souhaite aborder le thème relatif à la création 
d'un emplacement réservé zone des Vignes Grandes. 

4. Synthèse des observations du public et du commissaire enquêteur 

Les questions suivantes regroupent par thème les observations du public et celles du 
commissaire enquêteur. 

4.1 Demande de classement en zone constructible 

2 
Enquête publique Commune de Vendres 

1" Modification du PLU 



M.  David Camats est venu à la permanence du 10 mai 2021 afin d'inscrire une 
requête sur le registre et de déposer en complément un courrier et des documents. 
Le commissaire enquêteur a enregistré l'ensemble de ces pièces et les a intégrées 
dans le registre d'enquête. 
M.  David Camats est venu une deuxième fois à la permanence du 11 juin 2021 pour 
déposer un courrier complémentaire que le commissaire enquêteur a également 
enregistré et intégré dans le registre d'enquête. 
M.  David Camats, propriétaire des parcelles AN 132 et AN 495, demande d'inclure 
ces deux parcelles actuellement situées en zone agricole, dans la zone constructible 
de la commune. 
Il précise que  M.  le Maire de Vendres a donné le 14/08/2020, après l'approbation du 
PLU, l'autorisation de construire dans cette zone deux villas sur les parcelles AN 45, 
AN 739 et AN 738 qui jouxtent les siennes. 
Dans son courrier du 11 juin 2021,  M.  David Camats ajoute que les parcelles sur 
lesquelles sont érigées les deux maisons sont restées en zone agricole, constituant 
de son point de vue une infraction au code de l'urbanisme. 

Le commissaire enquêteur a présenté à  M.  David Camats les différents points qui 
constituent l'objet de la 1 ère  modification du PLU actuellement soumise à l'enquête 
publique, et a précisé à  M.  David Camats que sa requête ne rentrait pas dans cet 
objet. 
Le Commissaire enquêteur l'a néanmoins invité à inscrire sa requête dans le registre 
en vue de la transmettre à  M.  le Maire. 
A la consultation du plan de zonage, le commissaire enquêteur a signalé à  M.  David 
Camats que la majeure partie de ses deux parcelles se trouve dans la zone de bruit 
de la route départementale D64 et est soumise à l'amendement Dupont. 
Enfin, à la demande de  M.  David Camats de consulter l'avis de la DDTM sur la 1ere 

Modification du PLU, le commissaire enquêteur a indiqué que la Mairie n'a pas reçu 
cet avis au début de l'enquête, et que celui-ci sera inclus dans le dossier d'enquête 
et consultable dès sa réception. 

Question 1 : 

Bien que la requête ne rentre pas dans l'objet de la présente enquête publique, 
pouvez-vous apporter une réponse à  M.  David Camats ? 
Dans quelles conditions ont été attribués les deux permis de construire dont 
M.  David Camats fait état sur des parcelles voisines ? 
Pourquoi les parcelles en question demeurent-elles classées en zone 
agricole ? 

4.2 Réduction de la zone urbaine 

Mme Stéphanie Gary est venue à la permanence du 27 mai 2021 afin d'inscrire sur 
le registre une demande d'éclaircissement sur la parcelle  n°  AP  278 voisine de son 
habitation. 

« Est-ce que la parcelle (partie Sud) est divisible ? Le chemin prévu est-il 
modifiable ? Peut-il être changé de place, c'est-à-dire sur la partie zone agricole ? 

Enquête publique Commune de Vendres 
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Nous souhaitons que ce chemin ne soit pas modifié. Nous souhaitons aussi que 
cette parcelle ne soit pas divisible afin de ne pas avoir une surdensité de logements 
à proximité. » 

Question 2 : 

De la discussion, il ressort que Mme Stéphanie Gary ne conteste pas le point 6 
du dossier de 1ere  modification du PLU, à savoir, la réduction de la zone 
urbaine par le reclassement d'une partie de la parcelle  n°  AP  278 en zone 
agricole du PLU. 

Toutefois, la Mairie peut-elle apporter des réponses aux questions que pose 
Mme Stéphanie Gary, sur le permis d'aménager qui a été autorisé en 2018 pour 
un lotissement de deux lots sur cette parcelle  n°  AP  278. 

4.3 Construction en limite de propriété 

M.  Jean-Philippe Decamps, demeurant au 6 chemin de Fontvieille, est venu à la 
permanence du 27 mai 2021 pour inscrire une question sur le registre. 

Il a indiqué qu'il représentait aussi  M.  Frédéric Jourdan, son beau frère et voisin qui 
demeure au 4 chemin de Fontvieille. 

« Je m'interroge sur la construction à venir en limite de ma propriété et de celle de 
mon voisin. Au vu du PLU, un recul de 3m est obligatoire.» 

Le commissaire enquêteur a précisé à  M.  Jean-Philippe Decamps que sa requête ne 
rentrait pas dans l'objet de l'enquête portant sur la 1 ere  modification du PLU. 

Question 3 : 

Bien que cette interrogation ne concerne pas l'objet de l'enquête, la Mairie 
peut-elle apporter à MM. Jean-Philippe Decamps et Frédéric Jourdan des 
éclaircissements sur le point soulevé ? 

4.4 Rectification des erreurs matérielles sur le plan de zonage 

Mme Catherine Bonhomme, propriétaire des parcelles cadastrées AM 396 et AM 401 
et représentant la  SCI  LE REFUGE, propriétaire de la parcelle AM 397, est venue à 
la permanence du 27 mai 2021 et a joint au registre une note faisant état de ses 
observations. 

Le commissaire enquêteur a enregistré cette note et l'a intégrée au registre. 

« Observation 1- Nous notons la rectification de l'erreur matérielle sur le plan de 
zonage qui avait classé les parcelles AM 396 et AM 401 en zone A alors qu'il y a lieu 
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que celles-ci soient classées  en zone  UB,  tant compte tenu  de  leur  situation en hyper 
centre du village  qu'au vu  du dossier  d'enquête publique d'élaboration  du  PLU sur 
lequel nous n'avions émis aucune  objection. 

Nous regrettons toutefois que, s'agissant d'une erreur matérielle, la municipalité n'ait 
pas mis en oeuvre, comme elle aurait dû, la procédure de révision simplifiée aux fins 
de rectification du PLU au titre de l'article  L  153-45 du Code de l'Urbanisme, nous 
faisant ainsi supporter les aléas d'une procédure de modification générale du PLU 
sans garantie de protection de nos droits. 

Selon le résultat de l'enquête publique, et en cas de recours, nous ferons valoir nos 
droits en tant qu'administrés lésés par une erreur matérielle préjudiciable. » 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Mme  Catherine  Bonhomme  a  pris acte  de la rectification de  l'erreur matérielle 
et du  reclassement  de  ses parcelles  en zone  UB  du  PLU.  (Point 3 du dossier 
d'enquête). Elle regrette que  la  municipalité n'ait  pas  utilisé une procédure  de 
modification  simplifiée. 

En conséquence, pas de question particulière. 

4.5 Toilettage du règlement en zone UA 

« Observation 2- Mme Catherine Bonhomme, représentant la  SCI  Le REFUGE, 
propriétaire de la parcelle cadastrée AM 397. Nous déplorons avec regret le retrait de 
la possibilité de procéder à des opérations pouvant consister en des démolitions et 
reconstructions de bâtiments en zone UA, compte tenu que cela s'avère souvent plus 
favorable et moins onéreux. 

Quid  des bâtiments très vétustes dont les propriétaires n'auront pas les moyens de 
procéder à leur réhabilitation ? Nous demandons purement et simplement le retrait 
de la mention d'interdiction de démolir. » 

Question 4 : 

Le toilettage du règlement de la zone UA a-t-il réellement pour conséquence le 
retrait de la possibilité de procéder à des opérations de démolition-
reconstruction de bâtiments en zone UA ? Quelle est la réponse de la Mairie à 
l'observation formulée par Mme Catherine Bonhomme ? 

4.6 Zonage et règlement de la zone NT 

M.  Daniel Coumelongue, exploitant le Camping de la Plage et du Bord de Mer à 
Vendres-Plage et Président de l'Association des Campings Aménagés de Vendres 
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(ACAV), est venu à la permanence du 27 mai 2021 pour déposer deux lettres 

concernant la non prise en compte des contraintes imposées aux campings (une 

lettre en nom propre et une lettre en tant que Président de l'ACAV). 

Le commissaire enquêteur a enregistré ces deux courriers et les a intégrés dans le 

registre d'enquête. 

Le commissaire enquêteur a noté que trois courriers sur le même thème, adressés à 

M.  le Maire de Vendres, avaient déjà été reçus en Mairie avant le début de 

l'enquête : de Homair Campings-Village le 23 avril 2021, du Camping de la plage et 

du bord de mer le 5 mai 2021, et de l'Association ACAV le 5 mai 2021. 

M.  Daniel Coumelongue a présenté au commissaire enquêteur l'importance 
économique des 15 campings de la partie littorale de la commune. Il a indiqué que le 
zonage et le règlement de la zone NT du PLU, tel qu'il a été approuvé selon 
délibération en date du 6 mars 2020 est extrêmement contraignant pour le 

fonctionnement des terrains de camping regroupés sur le littoral. Il ne tient pas 
compte pour partie des campings du caractère déjà urbanisé de la zone et comporte 

des contraintes de fonctionnement qui ne sont pas justifiées, ni par le PPR, ni par le 

Code de l'Urbanisme et empêche toute évolution des aménagements existants. 

M.  Daniel Coumelongue a informé le commissaire enquêteur que l'ACAV a déposé 

un recours en annulation contre la délibération approuvant le PLU, la procédure étant 
toujours pendante devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Il a déploré que la 
lère modification du PLU, objet de la présente enquête publique, n'ait pas pris en 
compte leurs demandes. Par ailleurs, il a constaté que le courrier de contrôle de 
légalité qui est à l'origine de cette modification n'est pas joint au dossier. 

Le commissaire enquêteur a confirmé à  M.  Daniel Coumelongue qu'en effet la partie 
littorale n'est pas concernée par cette 1ère  modification du PLU. 

Il a indiqué toutefois que les deux courriers déposés ce jour feront l'objet d'un 

questionnement à la Mairie dans le procès verbal de synthèse qui sera communiqué 

à la Mairie après la clôture de l'enquête. 

Question 5 : 

Bien que ces demandes ne concernent pas l'objet de la présente enquête 
publique, quels éléments de réponse peut apporter la Mairie à  M.  Daniel 
Coumelongue et à l'Association des Campings Aménagés de Vendres ? 

4.7 Modification de la délimitation de la zone UA1 

Mme Parachini, propriétaire de la parcelle cadastrée  n°  AM 282, est venue à la 
permanence du 11 juin 2021 pour s'assurer que dans cette 1 ère  modification du PLU 
sa parcelle est classée en zone UA1, ce qui lui permettra de concrétiser son projet 
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d'ouverture d'une agence immobilière. Elle n'a pas souhaité faire d'inscription au 
registre. 

Le commissaire enquêteur, en se référant au point 7 de la notice explicative du 
dossier d'enquête, a confirmé à Mme Parachini que c'est bien le cas. 

Commentaire du commissaire enquêteur : pas de question particulière 

4.8 Modification de l'OAP n°3 et création d'un emplacement réservé 
n°11 

Mme Chantal  Frutos  et Mme Michelle Pérez, qui sont soeurs et propriétaires indivis 
de la parcelle cadastrée Section  AP  n°134, lieu dit « La Forestière », sont venues à 
la permanence du 11 juin 2021, accompagnées du mari de Mme  Frutos  et du fils de 
Mme Pérez, pour inscrire une contestation sur le registre d'enquête et déposer un 
courrier détaillant la situation, accompagné de la copie d'une demande de certificat 
d'urbanisme opérationnel déposée le 7 juin 2021. 

Le commissaire enquêteur a enregistré ce courrier ainsi que le document de 
demande de certificat d'urbanisme, et les a joints au registre de l'enquête. 

L'inscription faite au registre est ainsi libellée : 

« Mmes  Frutos  Chantal et Pérez Michelle, propriétaires de la parcelle  AP  n°134, lieu 
dit « La forestière », se sont présentées devant le commissaire enquêteur pour 
contester le changement de destination de cette parcelle, doublé d'un emplacement 
réservé. Nous remettons ce jour un courrier détaillant la situation. 
PS  : Nous avons un sous-seing privé avec le Groupe Rambier par ailleurs, et avons 
déposé un  CU  opérationnel le 7 juin 2021. » 

Le courrier détaillant la situation est inséré ci-dessous : 
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Mme Michelle PEREZ 

~Qe  1  I I o (i-Ofil 

Madame  Chantal  FRUTOS 

Mme Chantal  FRUTOS 

Hameau La Vielle 34190 MONTOUIIEU 

Mme Michelle PEREZ 

116 allées de la Plage 34280 LA GRANDE MOTTE 

LE COMMISSAIRE EN ÉTEUa< 
JI~ UC ßRt~ 

A 

Monsieur Le Commissaire enquêteur 

Monsieur, 

Nous nous interrogeons sur le fondement de la modification du PLU de la commune de VENDRES 
concernant, le changement de destination concernant notre terrain cadastré Section  AP  n'  134, lieu-
dit « La Forestière ». 

En effet, nous nous permettons de vous rappeler que ce terrain est actuellement classé en zone  AUC 

dans le PLU et fait partie d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation  (OAP  3 Entrée de 

Ville Est) prévoyant un aménagement d'ensemble de ce secteur. 

Or la modification a pour objet de modifier le zonage de notre terrain en vue de l'implantation d'un 

équipement public. 

Cette modification nous interpelle pour la raison suivante 

Un permis d'aménager a été déposé pour l'ensemble des terrains concernés par cette  OAP  dont le 

nôtre, sans que le pétitionnaire n'ait obtenu notre accord. 

Nous en avons informé la commune et en conséquence, un refus de permis lui a été notifié. 

Par suite de ce refus, une modification du PLU a éte immédiatement entreprise ayant pour objet la 

création d'un équipement public sur notre terrain qui se verrait classé en zone UEp, le tout doublé 

d'un emplacement réservé ayant pour objet la création « d'un espace public pour un espace public et 

de rencontre ». 

Cela ressemble fortement à une sanction qui n'est pas dictée par l'intérêt général et qui ne repose 

sur aucun fondement juridique. 

Nous tenons à vous préciser que nous sommes tout à fait disposés à vendre ce terrain mais qu'il nous 

appartient à nous et uniquement à nous de choisir l'aménageur. 

Nous sommes totalement opposés au déclassement de notre terrain ! 

En conséquence, nous vous informons par la présente que s'il n'est pas fait droit à notre demande, 

nous mettrons en oeuvre les dispositions juridiques pour faire rétablir nos droits. 

Nous sommes néanmoins disposés à trouver une solution favorable à toutes les parties. 

Cordialement, 

~  
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Question 6 : 

La contestation de Mmes Chantal  Frutos  et Michelle Pérez concerne deux 
points de la *ère  modification du PLU, objet de l'enquête, à savoir le point 4, 
modification des  OAP (OAP  n°3 en l'occurrence), et le point 5, mise à jour des 
emplacements réservés (ajout de l'emplacement réservé n°11) 

Comment la Mairie envisage-t-elle de prendre en compte cette contestation ? 

La Mairie confirme-t-elle avoir enregistré un dépôt de demande de Certificat 
d'Urbanisme opérationnel datée du 7 juin 2021 de Mmes Chantal  Frutos  et 
Michelle Pérez, concernant un projet de lotissement sur cette parcelle AP134 ? 

4.9 Prise de renseignements 

Mme Jeanne Lichtlé est venue à la permanence du 11 juin 2021 pour savoir si sa 
parcelle cadastrée ZC 4, située en zone A, était concernée par la modification du 
PLU. Le commissaire enquêteur a demandé au service urbanisme d'éditer un relevé 
cadastral qui est joint au registre. Après consultation de ce relevé et du plan de 
zonage, le commissaire enquêteur a répondu à Mme Jeanne Lichtlé que sa parcelle 
n'est pas concernée par l'objet de l'enquête. 

Mme Béatrice Perthuis, habitant dans la zone UCL de Vendres Plage, est venue à la 
permanence du 11 juin 2021 pour savoir si elle était concernée par la modification du 
PLU. Le commissaire enquêteur a indiqué à Mme Béatrice Perthuis que cette 1ère 

modification du PLU ne concerne pas la zone littorale. 

Commentaire du commissaire enquêteur : pas de question particulière 

4.10 Création d'un emplacement réservé zone des Vignes Grandes 

Ce  point  est abordé  par le  commissaire enquêteur  suite  à  son analyse de la  synthèse 
des  avis  des  PPA  et des  éléments  de  réponse apportés  par la  Mairie aux réserves 
des  PPA.  Le  commissaire enquêteur  a  noté qu'un  point de  désaccord demeure entre 
la  Mairie  et la  DDTM, représentant  de  l'Etat, concernant  la  demande  de la  DDTM  de 
retirer  de la zone  UE2 deux  extensions au  nord-ouest  et au  sud-est  de la zone 
artisanale  des  Vignes Grandes,  et par  voie  de  conséquence,  la  demande  de 
supprimer l'emplacement réservé  n°12  que  la  Mairie souhaite créer sur l'extension 
sud-est. 

Antérieurement dans le cadre du contrôle de légalité du PLU approuvé, le Préfet 
avait déjà demandé, en application de la loi Littoral, de supprimer ces extensions 
jugées non conformes avec les dispositions de l'article L121-8 du Code de 
l'urbanisme, au motif que la zone artisanale dite « Les Vignes Grandes » est située 
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en discontinuité du village de Vendres. Or, la Mairie estime qu'il ne s'agit pas 

d'extensions et souhaite maintenir ces zones dans l'emprise des Vignes Grandes, de 

même que l'emplacement réservé n°12. 

Le commissaire enquêteur fait part de ses interrogations sur ce désaccord persistant. 

Aussi, après avoir consulté la DDTM pour obtenir des compléments d'information, le 
commissaire enquêteur souhaite également des éléments complémentaires de la 

part de la Mairie. 

Question 7 : 

Quels sont les propriétaires, les superficies et l'historique récent des parcelles 
concernées, à savoir  AP  0682,  AP  0596,  AP  0647 situées au nord-ouest, et  AP 
0696,  AP  0697 situées au sud-est de la zone des Vignes Grandes ? 

La Mairie a-elle délivré des certificats d'urbanisme ou des autorisations 
d'urbanisme (permis d'aménager ou permis de construire) sur ces parcelles 
dans les trois dernières années. Si oui, lesquels ? 

Le 15 juin 2021, le présent procès-verbal de synthèse est remis à Mme Isabelle 

Paget,  Directrice Générale des Services de la Mairie de Vendres, représentant le 
Maître d'ouvrage. 

Le Commissaire enquêteur 
Jean-Luc  BRIAL 
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Annexe 4 

Avis de la DDTM sur le projet de 1 ère modification du PLU de 
Vendres 
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PRÉFET 
DE L'HÉRAULT 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires et de la mer 

Service aménagement du territoire ouest 

Montpellier, le— 7 MAI 2021 

Affaire suivie par : unité aménagement 
planification PLUT 
Téléphone : 04 67 11 10 27 
Mél : ddtm-sat-ouest(o~herault.Qouv.fr 

202.4— Otit Le Directeur départemental des territoires et de la mer 

a 

Monsieur le Maire de Vendres 

Objet : Commune de VENDRES - Avis sur le projet de modification  n°  1 du PLU. 

La commune de Vendres a approuvé son Plan Local d'Urbanisme (PLU) le 6 mars 2020. Par arrêté 
municipal du 8 février 2021, une procédure de modification n°1 du PLU a été engagée. 

Ce projet vise à prendre en compte une partie des observations émises dans le cadre du contrôle 
de légalité faisant suite à l'approbation du PLU mais également à adapter les pièces du PLU 
nécessaires à l'accueil d'un projet d'habitat sur les terrains de tennis existants, à modifier les 
règles d'implantation des piscines en zone Ub et Uc ainsi que les règles d'implantation par rapport 
aux voies et emprises publiques au sein de la zone Ub, à rectifier les erreurs matérielles constatées 
sur le plan de zonage et à modifier certains principes d'aménagement prévus dans les orientations 
d'aménagement et de programmation  (OAP)  n°3, 4 et 5. 

Par courrier en date du 9 mars 2021 reçu le 11 mars en Préfecture, vous m'avez demandé 
d'accuser réception du dossier de modification N°1 du PLU pour avis. 

Ce  dossier  appelle les  observations  suivantes, transmises dans  le cadre de la consultation des 
personnes publiques associées  (PPA).  Le  présent avis devra être versé aux pièces constitutives  du 
dossier  dans  le cadre de  l'enquête publique. 

Sur la procédure de modification :  

Le dossier présenté ne comporte pas les mesures de publicité de l'arrêté, prescrivant la 
modification N°1, prise par le conseil municipal conformément aux articles R.153-20 du Code de 
l'Urbanisme. 

La demande d'examen au cas par cas auprès de la mission régionale de l'autorité 
environnementale (MRAe), sur la base des dispositions du 3° alinéa de l'article L.122-4 du Code de 
l'Environnement et de l'article L.104-3 du Code de l'Urbanisme, pour déterminer si la procédure est 
soumise ou non à évaluation environnementale, n'est pas jointe. Ce document devra être versé 
aux pièces constitutives du dossier dans le cadre de l'enquête publique. 

Monsieur Jean-Pierre PEREZ 

Maire de Vendres 

Hôtel de Ville 

Place du 14 Juillet 
34 350 VENDRES 
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Sur la première partie du dossier :  

La création d'un emplacement réservé  (ER  12) zone des Vignes Grandes vient à l'encontre d'une 

remarque déjà formulée dans le cadre du contrôle de légalité. En effet, suite au PLU approuvé le 

contrôle de légalité précisait que la zone artisanale dite « Les Vignes Grandes », située en 

discontinuité du village de Vendres, présentait des extensions au nord-ouest et au sud-est avec un 

zonage en UE2. Ces extensions n'étant pas conformes aux dispositions de l'article L.121-8 du code 
de l'urbanisme, leur suppression avait alors été demandée. 

Extrait du plan de zonage du PLU approuvé 
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Toutefois, la modification du PLU, dans le paragraphe 1.3 de la notice descriptive précise qu'elles 
seront maintenues dans l'emprise de la zone UE2 avec en plus la création d'un emplacement 

réservé destiné à la réalisation d'une raquette de retournement qui facilitera la giration des poids 
lourds qui circulent dans la zone. 

L'emplacement réservé N°12, qui trouve son essence et sa justification par la réalisation des 

extensions, doit être supprimé et les extensions doivent être retirées. 

Sur la deuxième partie du dossier :  

Il est question de relocaliser les terrains de tennis de la commune sur un site plus approprié. Il 
s'agit par ailleurs de réinvestir cet emplacement par l'accueil d'un projet d'habitat avec la création 

d'une orientation d'aménagement et de programmation  (OAP)  supplémentaire. 
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L'ouverture à l'urbanisation de cet espace serait immédiate via un reclassement en  UC.  Toutefois, 

les justifications portant sur !es conditions d'équipements en réseaux de la zone (localisation et 
capacité), sur les conditions d'aLLessibiiité du secteur par les transports collectifs et les autres 

modes de déplacement, et sur l'organisation de la voirie (axes principaux, secondaires, 

piétonniers, cyclables, voies vertes...) ne sont pas apportées. 

De fait, l'adéquation ressource disponible/besoin en eau potable de ce secteur doit être apportée 
ainsi que les justificatifs liés aux modes de déplacements. A défaut, ce secteur devra rester classé 

en UEP, même si les terrains de tennis se relocalisent sur un site plus approprié. 

Bien entendu, mes services se tiennent à votre disposition pour tout renseignement 
complémentaire. 

je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en mes sentiments les meilleurs. 

Le  dir  cteur 

3/3 



J  


	MODIF PLU RAPPORT COMM ENQUETEUR (2).pdf
	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 82
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94
	Page 95
	Page 96
	Page 97
	Page 98
	Page 99
	Page 100
	Page 101
	Page 102




